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.ULTIMATUM 

D’UN  CITOYEN  DU  TIERS-ETAT, 

AU  MÉMOIRE  DES  PRINCES, 

PRÉSENTÉ  AU  ROI. 


M ESSEIGNEURS, 


Lorsque  le  Roi  a défendu  aux  Notables  de 
vS’occuper  du  Mémoire  que  leur  avoir  remis  M.  le 
Prince  de  Conti , Sa  Majefté  a déclaré  que  les 
Princes  de  fon  Sang  dévoient  s^adrejjer  direâement 
à Elle  y & qu  Elle  les  enten droit  toujours  avec 
plaifîr  y quand  ils  voudroient  lui  dire  ce  qui  peut 
LUI  ÊTRE  UTILE. 

Voilà  le  texte  de  votre  Mémoire  ; .c’eft  cette 
déclaration , auffi  limple  que  fage  y que  vous 
prenez  pour  une  invitation , & vous  partez  de 
la  , non  pas  pour  dire  au  Roi  ce  qui  peut  lui 
itre  utile , non  pas  pour  verfer  dans  fon  feîn  ^ 
comme  Chef  de  votre  Famille , vos  prétendues 


alarmes  fur  le  danger  de  foiifiraîre  enfin  le  Tiers- 
Etat  à l’oppreffion  , fous  laquelle  il  gémit  depuis 
fl  long- temps;  non  pas  pour  rafTurer  que  , péné- 
trés de  la  pureté  de  fes  intentions  , & de  la 
fagefle  de  fes  vues , vous  vous  tiendrez  infépa-  ' 
rablement  attachés  à fa  Perfonne  & a fon  Trône  : 
non,  MelTeigneurs,  cen’eft  pas  votre  but.  Vous 
préfentez  à la  France , à,  l’Europe  étonnées , un 
Ecrit  incendiaire  , dans  lequel  vous  protcflez 
d’avance  contre  tout  ce  que  la  juflice  de  notre 
Monarque  pourroit  accorder  au  Tiers -Etat  ; vous 
y avancez  (^)  que  , fi  le  Peuple  eft  admis  à nos 
Etats  généraux  en  nombre  fufhfant-  pour  balan- 
cer l’influence  des  deux  Ordres  privilégiés , la 
iNobleffe  ne  s’y  rendra  point , les  méconnoîtra  , 
attaquera  leur  légalité  , fera  enregiffrer  fes 
preteftations  dans  les  Parlemens.  Vous  faites  foup- 
çonner  que  le  Clergé  fe  conduira  de  même.  Ah  î 
Meffeigneurs , quel  avenir  vous  ofez  nous  pré- 
dire ! Voulez- vous  donc  faire  renaître  les  temps 
défaPmix  de  l’anarchie  féodale  ? Avez-vous  bien 
coîifidté  l’intérêt  du  Roi , ôe  votre  propre  intérêt  ? 

Vous  intitulez  l’Ecrit  que  vous  venez  de  ré- 
' pandre , Mémoire  des  Princes  : il  fembleroit  par- 
la que  tous  nos  Princes  ont  adopté  votre  opinion. 
Cependant  le  premier  des  frères  du  Roi  & le 
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premier  Prince  du  Sang , ne  font  point  caufe  com- 
mune avec  vous.  Je  vois  à la  vérité  , à votre  tête 
!e  fécond  frère  du  Roi , ce  Prince  aimable  dont 
îe  printemps  nous  a montré  les  pallions  ^ les 
foiblelTes  du  Duc  d'Orléans,  & qui  dans  fon 
été , nous  montrera  les  vertus  de  Louis  XII , & 
fur -tout  fon  amour  pour  le  Peuple.  Viennent 
enfuite  les  noms  du  Prince  de  Condé  , du  Duc 
de  Bourbon  & du  Duc  d’Enghien.  Vous  me  per- 
mettrez de  conlidérer  ici  ces  trois  Princes  comme 
ne  formant  qu’un  feul  avis.  L’aïeul  , le  fils  & 
le  petit-fils,  quand  ils  embraffent  la  même  opi- 
nion, ne  font  jamais  comptés  que  pour  une  voix.’ 
S’ils  fiégeoient  au  Parlement  pour  juger  un  par- 
ticulier , on  ne  les  compteroit  pas  autrement  ; à 
plus  forte  raifon  , lorfqu’il  s’agit  de  prononcer 
fur  le  fort  d’une  grande  Nation.  Après  les  noms 
des  Princes  de  la  branche  de  Condé , on  voit 
celui  du  Prince  de  Conti.  Ainfi  , en  dernière 
analyfe , votre  Mémoire  n’efl  pas  le  Mémoire 
des  Princes  , mais  feulement  celui  de  trois  Princes  ; 
ce  qui  efl  un  peu  différent. 

Voyons  aéluellement  fur  quels  motifs  vous  fon- 
dez la  préfentation  & la  publication -^e  votre 
Mémoire.  « C’efl  en  effet  ( dites-vous  ( ) au 
» Roi  ) , aux  Princes  de  votre  Sang  , qui , par 
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» leur  rang  , font  les  premiers  de  vos  Sujets  ; 
» par  leur  état  ,*  font  vos  Confeillers-nés;  par  leurs 
» droits  , font  intérefTés  à défendre  les  vôtres  ; 
» c’eft  à eux  fur-tout  qu’il  appartient  de  vous 
» dire  la  vérité;  & ils  croient  vous  devoir  éga- 
» lement  compte  de  leurs  fentimens  & de  leurs 
» penfées  >1. 

Oui  , MefTcigneurs  , vous  êtes  Princes , vous 
defcendez  de  Hugues- Capet,  de  cet  ufurpateur 
heureux  qui  enleva  le  Sceptre  aux  defcendans  de 
Charlemagne  , comme  les  Auteurs  de  Charle- 
magne l’avoient  enlevé  aux  héritiers  de  Clovis. 
Je  dis  ufurpateur  heureux  ; failiffez  bien  ma  pen- 
fée.  Heureux  pour  fa  Famille  qui,  depuis  tant 
de  hécles  , règne  fur  la  France.  Heureux  pour 
la  France  elle -meme,  puifquè  ce  font  les  Rois 
defcendans  de  Hugues- Capet , qui  ont  fuccelTive- 
ment  aboli  la  fervitude  féodale,  & ont  rendu  à 23 
millions  d’hommes  cette  liberté  contre  laquelle 
vous  réclamez  aujourd’hui  : fans  cefîe  ils  ont 
tendu  vers  ce  grand  but.  Le  Tiers-Etat  n’a  même 
rien  à reprocher  , à ce  fujet , à la  mémoire 
odieufe  de  Louis  XI , ni  à l’ombre  fanguinaire 
de  Richelieu  ; c’eft  le  bienfait  inappréciable  fur 
lequel  efl  fondé  notre  amour  pour  la  Famille 
Capétienne  ; amour  que  rien  ne  peut  altérer  ; 
amour  qui  lui  afliire  le  Sceptre  des  Français,  tant 
qu’il  en  reftera  un  feul  rejeton^ 


(O 

•Mais  quand  les  Français  ont  légitimé  Vufurpa- 
tîon  de  Hugues-Capct  , par  leur  confentement 
^ tacite  , & par  leur  foumiiïion  volontaire  à fes 
defcendans,  ils  n’ont  pas  prétendu  fe  donner  au- 
tant de  Maîtres  qu’il  y auroit  de  Membres  dans 
la  Famille  régnante  ; c’eil:  à un  feul  qu’ils  ont  con- 
fié l’exécution  de  leurs  Loix  , & le  foin  de  leur 
bonheur  ; & je  ne  vois  pas  fur  quoi  vous  fondez 
votre  qualité  de  Confeillers-nés  du  Roi. 

Vous  réclamez  notre  conflitutioii , & je  la  ré- 
clame auffi  contre  votre  alTertion.  L’hifloire  nous 
apprend  que  votre  naiffance  , quelque  illuftre 
qu'elle  foit,  ne  vous  donnoit  le  rang  dans  les 
Aiïemblécs  nationales  & dans  la  Cour  des  Pairs , 
que  celui  de  vos  Pairies.  Quand  vous  n’en  aviez 
pas  , les  Pairs  & les  hauts  Barons  vous  précé- 
doient.  Afin  de  vous  éviter  ce  défagrément,  nos 
Rois  créoient  pour  vous  des  Pairies  en  ïair  , 
vous  donnoient  des  efpèces  de  brevets  d’honneur, 
dont  l’effet  ceffoit  avec  la  cérémonie  ou  l’affem- 
blée  à laquelle  ils  vouloient  vous  faire  afîifler. 
Ce  n’a  été  qu’en  1^76  que  Henri  III  donna  à 
Blois  une  Déclaration  qui  porte:  « que  les  Princes 
» du  Sang  précéderont  tous  les  Pairs , foit  que 
>')  les  Princes  ne  foient  pas  Pairs  , foit  que  leur 
>)  Pairie  foit  poftérieure  à celle  des  autres  Pairs, 
» & qui  règle  le  rang  entre  les  Princes  du  Sang , 
» fuivant  leur  proximité  a la  Couronne  ».  L’hiF- 
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toire  nous  a encore  tranfmis  que  la  joloufie  de 
Henri  IIL contre  les  Guifes  , fut  un  des  motifs  de 
cette  nouvelle  Loi.  Ce  n’eft  donc  que  par  la 
grâce  de  nos  Rois , que  vous  précédez  tous  les 
autres  Sujets.  Comment  concilier  cette  vérité  de 
fait  , avec  la  qualité  que  vous  vous  donnez  de 
.Confeillers-nés  du  Roi  ? 

/ Dans  une  Monarchie  , la  naiflance  n’appelle 
perfonne  au  Confeil  du  Roi.  Les  Confeillers-nés 
partageroient  bientôt  entr’eux  l’autorité  royale. 
Ce  feroient  bientôt  autant  de  Rois  ; la  Monarchie 
feroit  bientôt  changée  en  ariflocratie.  Les  grands 
Offices  & les  grands  Gouverneraeiis  , devenus  hé- 
réditaires, ont  donné  aux  Rois  de  la  fécondé  race , 
des  Confeillers-nés , & ont  imprimé  au  régime 
féodal  le  caraéfère  arifocratique  , par  lequel  nos 
Monarques  ont  été  , pendant  quelque  temps , 
réduits  au  rôle  que  jouent  encore  aujourd’hui  les 
Rois  de  Pologne , celui  de  n’être  que  les  premiers 
d’entre  leurs  égaux. 

Si  la  nature  de  la  Monarchie  ne  vous,  permet 
pas  plus  qu’aux  autres  fiijets , d’être  les  Confeillers- 
nés  du  Roi , la  fage  politique  vous  exclut , depuis 
un  fiécîe  , de  l’adminiAration  du  Royaume  ; elle  ne 
vous  confie^  qu’avec  précaution  le  commandement 
des  armées  , le  gouvernement  des  Provinces.  C’eft 
depuis  ce  temps  que  notre  paix  intérieure  n’a  point 
été  troublée  par  des  guerres  civiles.  • 
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Quand  on  lit  nos  annales  avec  quelqu’atteji- 
tîon , on  y voit  nos  Rois  conflamment  attachés 
au  projet  falutaire  d’abattre  les  têtes  de  l’hydre 
féodale,  & de  rendre  au  Peuple  Français  la  liberté 
dont  quelques  tyrans  l’avcient  dépouillé.  Par-tout 
on  admire  la  fagéfTe  de  leu^  conduite  à cet  égard  ; 
mais  en  rriénie  temps  on  eP  étonné  de  voir  que 
c’elt  dans  le  fein  même  de  leur  famillv^,  qubls  ren- 
contrent toujours  les  plus  grands  cbPacles.  De- 
puis les  fanglantes  & honteufes  querelles  des 
maifons  d’Orléans  & de  Bourgogne  , fous  Char- 
les VI , jufqu  après  la  majorité  de  Louis  XIV , 
les  grands  Vaflaux  n’ont  pas  fait  un  mouve- 
ment pour  conferver  l’autorité  ufurpée  , dont 
nos  Rois  vouloient  juftement  fe  reiïaifir , qu’ils 
n’ayent  eu  à leur  tête  un  Prince  du  Sang,  Les 
défaftreiîfes  batailles  de  Poitiers , de  Crécy , d’A- 
zincourt  & de  Pavie  , ont  été  préparées  ou  oc- 
cafionnées  par  des  Princes  du  Sang.  Sans  les  dé- 
ferions d’un  Comte  d’Artois  & d’un  Connétable 
de  Bourbon Londres  Madrid  n’auroient  ja- 
mais Vu  de  Rois  Français  chargés  de  chaînes  , 
& attachés , pour  ainfi  dire , aux  chars  de  leurs 
vainqueurs.  C’étoit  un  Prince  du  Sang  qui  com- 
battoit  l’armée  royale  à la  bataille  de  Saint- 
Antoine  ; ce  fut  une  Princefle  du  Sang  , qui 
fit  tirer  contre  cette ‘armée  le  canon  ^e  la  Baf- 
- tille.  ' - 
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L’hifloire  nous  attelle  encore  le  profond  mé- 
pris quQ  les  Princes  du  Sang  ont  toujours  eu  pour 
Je  Tiers -Etat.  Elle  nous  a tranfmis  le  difcours 
outrageant  qu’un  d’eux  lui  adrefla  aux  Etats  de 
Tours  , en  1484.  « Je  connois  le  caraéière  & 
» les  mœurs  des  vilains  : s’ils  ne  font  opprimés, 
» il  faut  qu’ils  oppriment  : ôtez-leur  le  fardeau 
>)  des  tailles  ; vous  les  rendrez  infolens,  mutins 
» & infociables:  ce  n’eft  qu’en  les  traitant  dure^ 
» ment  qu’on  peut  les  contenir  dans  le  devoir  »• 
C’eft  ce  mépris  pour  les  plébéiens  qui  a rendu 
les  Princes  fi  prodigues  du  fang  de  nos  foldats, 
îcrfqu’ils  ont  eu  l’honneur  de  les  commander. 
On  ri’oubliera  jamais  ce;  propos  de  celui  qui  , 
voyant  le  champ  de  bataille  couvert  d’une  mul- 
titude de  cadavres  de  fes  Concitoyens  qui  avoient 
payé  du  - prix  de  leur  vie  les  lauriers  fanglans 
dont,  il  s’enorgueilIifToit  ^ dit,  avec  le  fang  froid 
de  rinhumanité  , ij^nc  nuit  de  Paris  réparera  cette 
perte. 

Aujourd’hui  meme  , MefTeigneurs , quel  cas 
faites  - vous  du  malheureux  Tiers  - Etat  ? Qu’on 
jette  les  yeux  fur  ces  vaftes  • campagnes  qui, 
fous  îç  nom  de  Capitaineries  , font  defiinées  à 
vos  plaifirs  : qu’on  y voie  les  dégâts  perpétuels 
qu’y  font  ces  nombreux  animaux  que  votre  ty- 
rannie rend , pour  ainfi  dire , façrés.  Qu  on  par-- 
coure  les  villages  fituçs  dans  ces  fuaeftes  arrondilTe-* 
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mens  ; qu'on  y entende  les  cris  du  père  qui  redc- 
demande  fon  fils  , de  l’époufe  qui  redemande  fon 
époux  , des  orphelins  qui  redemandent  leur  père, 
enlevés  à leurs  foyers , fouvent  même  à la  vie  , 
par  vos  cruels  fatellites  ; les  uns  pour  n’avoir  pas 
refpeété  un  nid  de  faifans , les  autres  pour  avoir 
ufé  de  répréfailles  contre  un  cerf  ou  un^fanglier 
qui  dévaüoit  leurs  moiffons  , ou  ravageoit  leurs 
vignobles  : fi , à rafpeél:  .de  toutes  ces  horreurs , 
on  me  demande , efc-ce  un  homme  qui  commande 
dans  ces  lieux  ? je  répondrai  non  : c’eft  un  Prince 
du  Sang. 

. Ces,  vérités  vous  paroîcront  peut  - être  dures , 
Mefleigneurs.  Elles  ne  m’empêchent,  cependant 
pas  d’être  pénétré  de  la  ^ plus  profonde  vénération 
pour  le  Sang  augufte  qui  coule  dans  vos  veines* 
J’emprunte  les  unes  de  notre  Hifloirç  , les  aü^- 
très  font  confignées]  dans  les  ''greffes:  des*  fiéges 
de  vos  Capitaineries  ; je  ne  dis  par  conféqucnc 
ici,  que  ce  que  tout  le  monde  fait’ ou  peut  favoir 
quand  il  voudra.  Je  le  dis  , parce  que  cela  eft  né- 
ceffaire.  II  faut  effacer , s’il  efl;  pofiible  , vos  noms 
de  la  liflc  des  partifans  des  deux  Ordres  privilé- 
giés; il  fe.roit  à craindre  qu’ils  ne  fifTent  pencher 
la  balance  en  leur  faveur  : alors  , tout  feroit 
perdu  : la' Nation  rentreroit  fous  le  joug.  Salus 
fppuli  fuprcma  kx  Voilà  mon  motif,  & je 
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penfe  affez  bien  de  vous , pour  croire  que  vous 
le  relpe(5lez.  - ‘ 

Mais  avançons.  Je  vous  ai  prouvé  que'  vous 
n’étes  pas  Confeillers  nés  de  nos  Rois;  que  vous 
ne  faites  point  partie  efîentielle  de  rAdrainiftra- 
tion  ; que  la  fage  politique  doit  meme  prefque 
toujours  vous  en  écarter.  Je  vais  détruire  aéluel- 
lement  une  autre  de  vos  afTertions. 
f ^ Vous  dites^que  vous  êtes  hs  premiers  fiijets  de 
VEtat.  Ceft  encore  ici  une  erreur  qui  tient  aux 
anciennes  idées  de  rariftocratie  féodale.  Dans  une 
Monarchie  , la  naifTance  ne  fait  ni  premiers  ni 
derniers  fujets.  Le  pfé'niier  fujet  efl  celui  qui  fcrt 
le  mieux 'le  Roi  & fa  Patrie,  celui  qui  obéit  le 
mieux  au  Roi  & aux ''Loix.  Dans  une  famille  , tant 
que  le  père  commun' vit , il  n’y  a point  de  droit 
d’aînelTe.  à exercer.'  Eh  France  , le  père  com- 
mun vit  toujours,'  parce  que  le  Roi  n’y  meurt 
jamais.  i ' . 

Mais,  me  direz- vous  peut-être  , MeîTeigneurs  , 
car  , d’après  votre  Mémoire,  il  paroît  que  vous 
avez  étudié  le  droit  public,  mais,  me  direz-vous, 
s’il  n y a ni  prerhiers'  ni  derniers  fujéts  en  France, 
que  deviendront'  les  corps  intermédiaires  efleatiels 
à la  Monarchie  ? > • - 

' •/  Dès  corps  intermédiaires '"j-efTèndels  à la  Mo- 
narchie! Pour  cette  erreur- ci , elle  ne  tient,  point  à 
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î’ariftocratie  féodale  ; elle  eft  une  des  produélions 
de  la  métaphyfique  de  notre  fièclc.  Monte fqiiieu 
nous  l’a  donnée  comme  une  découverte  ; fa  répu- 
tation Ta  accréditée , & tous  ceux  qui  trouvent 
plus  commode  de  penfer  d’après  un  grand  homme 
que  d’après  eux-mêmes,  l’ont  adoptée  V 

Non  , Meffeigneurs , il  ne  faut  point,  dans  une 
Monarchie  , de  corps  intermédiaire  ;'la  Monar-, 
chie  eft  le  gouvernement  d’un  feul , fuivant  des 
loix  conftitutives  ; les  loix  conftitutives  font  l’ou- 
vrage du  Roi  & de  la  Nation;  tout  ce  qui  tient 
à la  conftitution  doit  fe  traiter  direélement  du 
Roi  à la  Nation-, '&  de  la  Nation  au  Roi.  L’exé- 

- - - r ---  --  

‘ (>)  Montefquieu  eft  toujours  parti  des 'faits  pour  arriver 
aux  principes  j il  n’a ‘pas  eu  aflèz ‘d’élévation  pour*  fentir 
quelles,  principes  font  indépendants  des  faits.  Il  a vu  dans 
les  Républiques  grecque  & romaine , des  ades  héroïques 
de  patriotifme  j il  en  a conclu,  que  le  patriotifme  étoit  le 
mobile  des  républiques.  Il  a vu  dans  les  gouvernemens 
orientaux  , des  aéles  d’une  tyrannie  atroce  ; il  en  a conclu 
que  la  crainte  étoit  l’agent  du  defpotifme.  Il  a vu  dans  nos 
romans  hiftoriques , que  nos  preux  Chevaliers  combattoient 
fans  celTe  pour  leur  honneur  & celui  de  leurs  dames  ; il  en  a 
conclu  que  l’honneur  étoit  le  relTort  de  la  Monarchie.  Il  a 
vu,. lui  qui  étoit  Préfident  à mortier,  les  Parlemens  dans 
une  efpècc  de  pofTeftîon  de  quelques  portions  de  l’autorité 
publique  ; il  en  a conclu  la  néceflité  des  Corps  intermé- 
diaires dans  une  Monarchie* 


ciition  des  loix  eft  confiée  au  Roi  ; & , par 
une  fuite  naturelle  de  cette  confiance , il  a le 
droit  de  choifir  des  Adminiflrateurs  qui  doivent 
le  fuppléer  dans  tout  ce  qu’ilne  peut  pas  exécuter 
lui-méme  ; en  les  choifiiïant , il  fe  rend  leur  garant; 
Ja  Nation  a le  droit  de  leur  demander  compte'  de 
leur  conduite.:  ;Voilà  le  frein  qui,  dans  une  Mo- 
narchie, peut  & doit  arrêter  le  defpotifme  mi- 
piftériel  le  féul  qui  foie  réellement  à redouter , 
& le  feûl  .donc  la  France  ait  vé|titablemeut  à fe 
plaindre*  a ^ > 

Mais  les  corps  intermédiaires  ne  foiit  point  ef- 
fentiels  à la  Monarchie.  i^.  Ils  arrêtent  la  célérité 
du  pouvoir,  exécutif  y]  ce  .qui.efl;  un  des.  griinds 
défauts  des  ^Républiques.  2®  Ou  ils  font  inutiles, 
ou  ils  amènent  infenfîblement  rariftoçratie  ; car^ 
ou  ils  ont  h veto  abfolu  y ou  ils  n’ont^que  le 
moyen-^des  repféfentations  ou  des  remontrances. 
Dans-  le  prerrii^”  cas^,  je*'foufiens  qifils  àttireronf 
infenfiblement  a eux  toute ^ Fadminiflration  ; dans 
lé, fécond,,  je  dis  que  le  Mipiftèr^e  s’accoutumera 
à paffer  fur . toutes  les  remontrances.  Dans  le  pre- 
mier cas  , fi  le  Corps  intermédiaire  efi:  compofé 
de  Nobles,  l’ariftocratie  des  Nobles  ne  tardera 
pas  à s’élever  , fur  les  débris""  de  la  Monarchie  : 
cet  effet  fera  plus  lent,  s’il  efl  compofé  de  Ma- 
giflrats  ; diftraits  d’abord  par.: Iç.  foin  de  rendre 
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la  juftîce  difiributive  , ils  ne  s’occuperont  deà 
affaires  d’Etat  que  lorfque  cela  fera  indifpenfable  ; 
mais  vous  verrez  qu’infenfiblement  ils  s’attache- 
ront aux  affaires  publiques  ^ & négligeront  les 
affaires  des  particuliers  ; ils  fe  perfuaderont  peu 
à peu  que  leur  autorité  fur  les  loix  civiles  doit 
être  la  même  que  pour  les  loix  d’adminifîration. 
Les  Miniflres  leur  permettront  tout  fur  les  pre- 
mières , pour  jouir  d’un  pouvoir  moins  limité 
fur  les  fécondés.  Les  jugemens  deviendront  ar- 
bitraires , l’anarchie  judiciaire  s’introduira  , & 
traînera  à fa  fuite  fariliocratie  magiftraîe,  parce 
que  les  Magiftrats  , après  avoir  obtenu  fur  les 
loix  civiles  tout  le  pouvoir  qu’ils  peuvent  dé- 
lirer , tourneront  tous  leurs  efforts  contre  les 
Miniftres  dont  ils  n’auront  plus  rien  à attendre , 
les  renverferont  à leur  gré , & finiront  par  s’affeoir 
fur  le  trône  à côté  du  Monarque , auquel  ils  ne 
laifferont  plus  qu’une  ombre  d’autorité , & le  vaia 
titre  de  -Roi. 

Telle  efl  la  marche  naturelle  de  tout  Corps 
intermédiaire  entre  le  Roi  & la  Nation  ; & avan- 
cer que  de  femblables  Corps  font  effentiels  i la 
Monarchie , c’eft  foutenir  que  la  Monarchie  doit 
néceffairement  porter  dans  fon  fein  le  principe 
le  plus  aélif , de  fa  deftrudion. 

Peut-être  me  direz-vous , Meffeîgneurs  , que 
les  Corps  intermédiaires  n’exeluent  pas  les  Affem- 
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blées  nationale^;  & que  celles-ci  famènefoienti 
les  Corps  intermédiaires  à leurs  devoirs , s’ils  s’ea 
écartoient.  ’ 

Je  vous  répondrai , MelTeigneurs  , que  l’arifto- 
cratie  d’un  Corps  intermédiaire  une  fois  établie , 
feroit  aufiî  difficile  à détruire  que  Ta  été  l’arifto- 
cratie  féodale.  l’ajouterai  que , par  vos  Corps  in- 
termédiaires 5 vous  mettez  la  Nation  dans  un  per- 
pétuel état  de  guerre  ; guerre  entre  le  Roi  & les 
Corps  intermédiaires;  guerre  entre  les  Etats  gé- 
néraux & les  Corps  intermédiaires  par  confé- 
quent  troubles  inteflins  , toujours  ren aidants  ; 
troubles  d’autant  plus  dangereux  pour  la  Monar- 
chie , que  quel  que  foit  celui  qui  prédominera  , 
ou  du  Roi  ou  du  Corps  intermediaire  , il  aura 
toujours  foin  d’écarter  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux J & que , peur  la  néceffiter  , il  faudra  une 
crife  femblable  à celle  qui  nous  agite  & nous 
tourmente. 

Enfin  , Mefleîgneurs  , en  reconnoiffiant  la  né- 
ceffité  des  Etats  généraux  , vous  reconnoiffiez 
l’inutilité  des  Corps  intermédiaires , puifque  tout 
ce  que  ceux-ci  feroient  avec  un  danger  imminent 
pour  la  Monarchie , les  Etats  généraux  le  peuvent 
fans  aucun  inconvénient.  Il  fufïit  pour  cela  de  les 
affiembler  annuellement , ou  du  moins  à des  épo- 
ques peu  disantes  les  unes  des  autres. 

J’irai  plus  loin , Meffieigneurs , j’oferai  vous 


C lO  ■ ' 

demander  fi  la  France  eft  une  Monarchie.  Vous 
me  répondrez  oui.  Eh  bien  ! je  prends  aéle  de 
cette  réponfe  , & je  vous  dirai  : jamais  il  n’y  a eu 
en  France  des  Corps  intermédiaires  entre  le  Roi 
& la  Nation  ; donc  les  Corps  intermédiaires  ne 
font  pas  de  l’efTence  de  la  Monarchie. 

Ma  conféquence  eft  néceflaire  ; je  n’ai  que  mon 
principe  à prouver. 

Le  Clergé  , la  NoblefTe  & le  Tiers-Etat , font 
des  parties  intégrantes  de  la  Nation.  Or,  une  par- 
tie intégrante  de  la  Nation  ne  peut  pas  être  un 
Corps  intermédiaire  entre  le  Roi  & la  Nation  ; 
autrement  , lorfque  la  Nation  s’afTembleroit , il 
faudroit  en  exclure  une  de  fes  parties  intégrantes  ; 
ce  qui  eft  impolfible;  d’ailleurs,  aucun  de  ces  trois 
Ordres  n’a  été  établi  ni,  par  la  loi  ni  par  l’ufage  , 
pour  remplir  les  fonélions  d’un  Corps  intermédiaire. 
Relient  donc  les  Parlemens. 

Il  n’efi  que  trop  vrai  , MefTeigneurs , que  nos 
Parlemens  , & fur  - tout  celui  de  Paris  , fe  font 
regardés  pendant  quelque  temps,  comme  des  Corps 
intermédiaires  , comme  les  mandataires  même 
des  Etats  généraux.  C’efl  une  erreur  qu’ils  viennent 
de  reconnoitre  & d’abjurer  folennellement  (’*'). 


( ^ ) Voici  comme  le  Parlement  de  Paris  s’exprime  dans 
lès  Remontrances  du  14  juillet  1787  , page  : »>  Louis-le- 
» Grand  fe  croyant  obligé  de  percevoir  le  Dixième  > douta 
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Maïs  qu’elle  coûte  cher  à la  France  ^ cette  erreur  ! 
Nous  lui  devons  ces  impôts  accumules  & exceflifs* 
fous  le  poids  defquels  nôus  femmes  prêts  de  fuc- 
comber  ; nous  lui  devons  cette  dette  immenfe  ^ 
qui,  dit*on,  hypothèque  tout  l’Empire  français.  Le 
funefte  ufage  de  l’erircgiftrement  dans  les  Cours 
fouveraines  , l’infernal  préjugé  que  cet*enregiftre- 
ment  fufhfoit  pour  fanctionner  les  volontés  mi- 
niflérielles , ont  été  le  coup  mortel  porté  à la 
France.  Par  là  nous  avons  été  privés,  pendant 
près  de  deux  fiècles  , de  nos  Etats  généraux.  Pat 
là  les  Miniftres  ont  contraélé  l’habitude  de  regar-^ 
derle  Royaume  comme  une  mine  d’or  intârifîable 
& les  Français  comme  des  efclaves  condamnés  à 


n qu’il  en  eût  le  droit  j & (i  le  Parlement  crut  avoir  celui 
» de  l’enregiilrer,  ce  fut  parce  que  l’impôt  ne  devoit  avoir 
» qu’une  courte  durée:  ce  fut  fur- tout  parce  que  la  pofîtion 
» de  l’Etat  fembloit  s’oppofer  a tous  délais.  Sans  Cela , il 
w eût  dit  que  la  Nation  feule  réunie  j pouvoir  donner  à uit 
impôt  perpétuel  un  confentement  nécelTaire  3 que  le  Parie- 
ment  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  fuppléer  ce  confentement , 
M encore  moins  celui  de  l’attefter,  & que_,  chargé  par  le 
w Souverain  à* annoncer  fa  volonté  a fes  Peuples  j il 
« n^avoit  jamais  été  chargé  par  ces  derniers  de  les 
'Jy  remplacer  ».  On  ne  peut  avouer  plus  formellement  que 
le  Parlement  n’eft  ni  le  Repréfentant  de  la  Nation , ni  un 
Corps  iatermédiaire  entre  le  Roi  & la  Nation. 


Travailler 
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travailler  fans  cefTe  à la  'mine  , pour  fournir  à 
leur  infatiable  avidité  & à leur  dévorante  prodi- 
galité.’ 

• Je  n’infiflerai  pas  davantage  fur  ces  trilles  vé- 
rités. Il  me  füfFit  que  les  Parlemens  ne  foient  pas 
en  France  des  Corps  intermédiaires'  entre  le  Roi 
& la  Nation,  Il  me  fuffit  que  leur  erreur  à ce 
fujet  ait  été  l’origine  de  tous  nos  maux  : dès-lors 
ma  propofition  eft  plus  que  prouvée.  Les  faits 
viennent  à l’appui  de  mes  principes  , & l’inuti- 
lité & les  dangers  des  Corps  intermédiaires  dans 
une  Monarchie  , font  démontrés. 

Si  nous  n’avons  pas  en  France  de  Corps  inter- 
médiaires , à plus  forte  raifon  n’avonsriious  pas 
de  premiers  Sujets;  car , par  premiers  Sujets  vous 
entendez  , Meffeigneurs  , des  individus  que  la 
naiffance  revêt  d’une  certaine  portion  de  l’autorité 
publique  , qui  les  rend , pour  ainfi  dire  , média- 
teurs entre  le  Roi  & la  Nation.  Ce  font,  Mef- 
feigneurs ces  efpèces  de  médiateurs-nés  , que  la 
Monarchie  rejette  de  fon  fein. 

Cette  réflexion,  bien  importante  a faifir,  pré- 
.vient  l’objeclion  que  vous  ne  manquerez  sûre- 
ment pas  de  me  faire.  S’il  n’y  a point  de  premiers 
Sujets  dans  une  Monarchie me  direz- vous,  vous 
.établiffez  donc  une  égalité  parfaite  entre  tous  les 
^Individus;  vous  bouleverfez  tous  les  rangs;  vous 
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renverfez  Tordre  focîal , pour  lequel  les  diftînc- 
tioDS  font  iiéceflaires. 

En  me  faifant  cette  objeélion  , ou  faifiroit  bien 
mal  ma  penfée.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tiques il  y a des  rangs  , des  diftinélions  ; à plus 
forte  raifon  doit- il  y en  avoir  dans  une  Monar- 
chie. Mais  ces  rangs  , ces  diftinélions  attachés  à 
la  naiffance , aux  richeffes  , & rarement  aux  fer- 
vices  & aux  vertus,  ne  différencient  pas  tellement 
les  Sujets  entr’eux,  qu’ils  donneni  à quelques-uns,, 
exclufivement  aux  autres,  des  portions  de  l’auto- 
rité publique.  Parce  que  je  vous  refufe,  Meffei- 
gneufs  , la  qualité  de  premiers  Sujets'  dans  le 
fens  que  vous  Tentendez,  dans  le  fens  qu’elle  vous 
autorife  à contrarier  la  volonté  royale  ou  na- 
tionale , je  ne  prétends  pas  que  vos  palefreniers 
foient  vos  égaux  ; je  ne  prétends  pas  rompte  les 
anneaux  de  la  chaîne  fociale , par  laquelle  le  Ci-^ 
toyeu:  opulent  , quoiqu’enfermé  dans  fes  Palais 
fomptueux  , tient  à TartiTan  qui  travaille  ’ à fa 
chàuflure  , au  laboureur  qui  lui  procure  fon  pain 
délicat , aux  valets  qu’il  paye  chèrement  pour  en- 
tretenir fon  luxe,  & fub venir  à fes  befoins  faétices. 
Non  , Mefîèigneurs , Pordre  focial , qui  n’eft  pas 
Tordre  politique  , -ne  fera  point  même  troublé  , 
parce  que  nous  ne  reconnoîtrons  en  France , dans 
Tordre  politique  , qu’une  feule  autorité  individuelle^ 
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qui  eft  celle  du  Roi  ; qu’une  feule  autorité  de 
Corps , qui  eft  celle  de  la  Nation  affemblée , ou 
repréfentée  par  fes  Députe's  aux  Etats  généraux. 
Quand  j’ai  avancé  que , dans  l’ordre  politique  de  la 
Monarchie,  il  n’y  avoit  point  de  premiers  Sujets, 
j’ai  donc  dit  une  vérité  qui  ne  peut  déranger  en 
rien  les  rapports  d’inégalité  qui  fe  trouvent  dans 
l’ordre  fücial.  Je  fuis  le  défenfeur  de  la  Monarchie, 
& non  le  perturbateur  de  la  Société. 

Après  avoir  apprécié  votre  qualité  de  premiers 
Sujets  , difcutons  le  troifième  motif  par  lequel 
vous  prétendez  juftifier  la  publication  de  l’Ecrit 
auquel  je  réponds.  Vous  prétendez  que,/7^r  vos 
droits  , vous  eus  intérejfés  à défendre  ceux  du  Roû 

A cette  propofition , Mefteigneurs , il  femble- 
roît  que  le  Tiers  - Etat , contre  lequel  votre  Mé- 
moire eft  dirigé  , a formé  le  projet  d’anéantir 
l’autorité  royale.  Je  fuis  dans  ce  moment  l’organe 
du  Tiers-Etat  : je  vous  demande  , en  fon  nom  , 
juftice  à vous-mêmes  de'  cette  imputation  , la  plus 
criminelle. qui  foit  jamais  fortie  d^e  la  bouche  ou 
de  la  plume  d’un  Français  ; réparez  promptement 
cette  in  juftice  atroce , que  je  n’attribue  qu’au  ré- 
daéteur  de  votre  écrit  : fi  vous  ne  vous  emprelTez 
de  le  faire,  je  vous  cite  au  tribunal  de  la  Nation; 
à celui  de  l’Europe  entière  , à celui  de  la  Poftérîté 
la  plus  reculée  : reconnoifîez  hautement  qu’il  n’a 
jamais  été  & qu’il  n’eft  point  de  peuple  plus. 
' B 2 
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fidèle  à fes  Rois  que  le  peuple  français  ; fi  vous 
vous  y refufiez- , vous  ne  . mériteriez  pas  d’être  / 
. comptés  au  nombre  des  defcendans  ^ de  Hugues-  ‘ 
Capet. 

Mais  quels  font  donc  les  droits  que  vous  vous 
dites  intérefies  à défendre  ? Après  la  mort  de  Louis 
Hutin , & à l’avénement  de  Philippe  de  Valois  à 
la  Couronne,  la  Nation  afierablée  établit  ou  con- 
firma la  fubftitution  graduelle  & perpétuelle , par 
laquelle  tous  les  mâles  de  la  famille  régnante 
font  appelés  à la  Couronne , au  défaut  les  uns  des 
autres  , félon  l’ordre  de  la  primogéniture  , & à 
i’exclufion  des  femmes.  Voilà  l’origine  de  vos 
droits  à !a  Couronne  ; mais  ces  droits  font  éven- 
tuels. Vous  êtes  , à la  vérité , appelés  à la  fubfii- 
• tution,  mais  l’appelé  n’a  rien  à voir  à la  jouiflance 
du  grevé  ; il  faut  qu’il  attende  que  la  fubflitution 
s’ouvre  en  fa  faveur  : jufqu  à ce  moment , il  efi , 
relativement  aux  biens  fubflitués  , comme  s’il  n’exif- 
toit  pas  ; la  Loi  veille  pour  lui. 

' ^ Ce  qui  eft  vrai  pour  une  fubfiitution  ordinaire, 
l’eft  bien  davantage  pour  la  fubftitution  graduelle 
dt  perpétuelle  d’une  Couronne,  Eh  î où  en  ferions- 
nous  , Mefleigneurs , fi  , fous  prétexte , de  la  fubfii- 
tion  du  Trône  français,  tous  les  Princes  qui  y 
font  appelés  comme  vous  , prétendoient  avoir  le 
droit  de  fe  mêler  de  notre  adminiftration  poli- 
tique ; s’ils  difoient  comme  vous , jpar  nos  droits 
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nous  fommes  întérejfés  à défendre  ceux  du  Roi 
nons  verriens  arriver  de  Madrid,  de  Naples,  de 
Parme  , une  foule  de  ConfeilUrs-nés  du  Roi,  Tous 
ces  Confeillers-nés  voudroient  bientôt  dider  des 
loix , fous  prétexte  de  leurs  droits  éventuels  à la 
Couronne  , comme  vous  le  faites  aujourd’hui  , 
Meffeigneurs , & de -Ta  renaîtroient  ces  troubles 
& ces  divifions  dont , depuis  un  fiècle , l’autorité 
royale  nous  a li  heureufement  délivrés. 

Ne  penfez  pas , MelTeigneurs , que  je  veuille 
répandre  le  plus  léger  doute^  fur  vos  droits  ; ils 
font  facrés  à mes  yeux , & je  verferois  jufqu’à  la 
dernière  goutte  de  mon  fang  pour  leur  défenfe  : 
mais  la  nature  de  la  Monarchie  , qui  ne  fouffre 
point  que  l’autotité  royale  foit  partagée , la  tran- 
quillité publique  qui  exige  que  l’on  écarte  tout 
ce  qui  pourroit  la  troubler,  une  trifte  & longue 
expérience  , tout  concourt  , malgré  vos  droits 
éventuels  à la  Couronne  , à ne  pas  permettre  que 
vous  foyiez , dans  l’ordre  politique,  relativement 
au  Roi  & relativement  au  Corps  de  la  Nation , 
autre  chofe  que  de  (impies  Citoyens. 

Au  refte  , MefTeigneurs , ne  craignez^-rien  pour 
le  fort  de  la  plus  belle  & de  la  plus  grande  fubf- 
îitution  qui  ait  exifté.  Elle  a un  puifTant  curateur , 
un  curateur  digne  d’elle , & qui  ne  permettra  pas 
quelle  foit  jamais  altérée  : ce  curateur  , c’eft  le 
Peuple  Français  ; repofez-vous  fur  lui , repofez- 
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vous  fur  fon  attachement  inviolable  au  Sang  de 
. fes  Rois.  La  feule  récorapenfe  qu’ii  a droit  d’at- 
tendre de  vous,  & qu’il  vous  demande  , c’eft  de 
ne  pas  vous  déclarer  les  Chefs  de  fes  opprelTeiirs. 

; Après  vous  être  placés  vous-mêmes  dans  une 
^ clafîe  diflinde  & féparée  des  autres  fujets  de4^Etat, 
vous  revenez  fur  vos  pas  , & vous  ne  craignez 
pas , fans  doute  pour  faire  votre  cour  à la  No- 
bleiïe,  de  tomber  dans  une  efpèce  de  contradic- 
tion : vous  dites  au  Roi  : « En  parlant  pour  la 
. » NoblelTe , les  Princes  de  votre  Sang  parlent 
» pour  eux- mêmes  : ils  ne  peuvent  oublier  qu’ils 
» font  partie  du  Corps  de  la  Noblefle;  qu’ils  n’en 
» doivent  point  être  diflingués ; que  leur  premier 
> titre  efl  d’être  Gentilhomme.  Henri  IV  l’a  dit , 
» & ils  aiment  à répéter  les  expreffidns  de  ces 
» nobles  feutimens  ». 

Votre  premier  titre,  Mefleîgneurs , eft  donc, 
félon  vous , d’étre  Gentilhomme  ; la  qualité  de 
• Prince  du  Sang  , que  vous  y ajoutez n’ell  que 
fecondaire  : voilà  pourquoi  vous  avez  été  pendant 
tant  de  hécles  , fans  avoir  dans  la  Nation  d’autre^ 
rang  que  celui  de  vos  Pairies.  Or  , Mefltigneurs , 
ce  que  ne  donne  pas  le  premier  titre , le  titre 
fecondaire  ne  le  donne  pas  davantage;  & vous 
conviendrez  facilement  avec  moi , que  le  titre  de 
Gentilhomme  ne  fait  pas  un  ConfciUer^né  du  Roi, 
nn  jjremicr  Sujet  de  l'Etat  : autrement , le  Roi 
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âuroit  une  terrible  quantité  de  Confeillers-nés  ; 
TEtat  auroit  un  nombreux  cfTaim  de  premiers 
Sujets. 

Vous  trouvez  donc,  Mefleigneurs , bien  beau  ; 
bien  fublirae,  ce  mot  de  Henri  IV  que  vous  citez! 
vous  y voyez  donc  bien  de  la  grandeur  & de  la 
noblefle , puifque  vous  aime^  à répéter  les  eeepref- 
fions  de  ces  nobles  fentîmens  ! J’en  fuis  fâché  , 
MefTeigneurs;  mais  fi  Kenn  IV  n’eût  jamais  pro^ 
féré  que  ces  paroles  ou  autresrfemblables , il  ne 
feroit  pas  le  plus  chéri  de  nos  Rois  ; fon  fou  venir 
ne  nous  arracheroit  pas  tous  les  jours  des  larmes 
d’attendriflement.  La  poule  au  pot^  Mefieigneurs, 
voilà  l’èxcellent  mot  de  Henri  IV,  que  vous  de- 
vriez avoir  fans  cefTe  à la  bouche.  Il  n’eft  pas  in- 
fignifiant , celui-là  : je  vous  permets  de  ne  pas  le 
regarder  comme  Vexpreffion  d'un  noble  fentiment; 
il  eft , ce  qui  eft  bien  préférable  , l’exprefiion  de 
fon  amour  pour  ce  bon  peuple,  pour  ce  Tiers- 
Etat  que  vous  traitez  aujourd’hui  avec  tant  de 
mépris  & tant  de  dédain. 

Encore  un  mot , MefTeigneurs , fur  cet  article. 
'Si  votre  premier  titre  eft  celui  de  Gentilhomme , 
pourquoi , depuis  près  d’un  fiécle , refufez-vous 
de  vous  allier  avec  nos  familles  nobles  ? Pour- 


(^)  En  1^70 , le  mariage  de  Mademoifelle  de  Montpenfier 
avec  le  Comte  de  Lauzun , fut  déclaré  -,  le  contrat  fut  drelTé. 
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quoi  allez- vous  chercher  dans  les  pays  étrangers 
des  époufes  â vos  fils  ? Pourquoi  condamner  vos 
filles  au  célibat , plutôt  que  de  les  unir  aux  reje- 
tons de ‘nos  anciennes  Maifons  ? Le  fang  .des 
Montmorenci  , des  la  Rochefoucaiiît , des  , Péri- 
gord , des  la  Trémoilie,  des  Çhoifeul , n’eft-il  donc 
plus  digne  de  ^fe  mêler  avec  le  vôtre?  Pardon,, 
MclTeigneurs , fi  je  vous  préfente  ces  réflexions; 
elles,  ont  été  nécefiitées  par  la  citation  du  mot  de 
Henri  IV.  Il  a fallu  faire  < voir /à  la  NoblefTe,  que 
vous  êtes  aulli  hauts  pour  elle  dans  votre  con- 
duire , que  vous  êtes  dédaigneux  pour  le  Tiers- 
jErat.dans  votre  Mémoire.  . 

Aélueilement , Meffeigneurs , que  vos  titres  & 
vos  qualités  font  fuffifamraent  difcutés  , je  crois 
pouvoir  vous  dire  que  votre  Mémoire  ne  doit 
faire  d’imprefiion  fur  ie  Roi  & fur  la  Nation, 
qu’autant  qu’if  aura  pour  bafe  les  Loix  , la  jufiice 
& la  raixbn.  Efl-il  établi  fur  ces  bafes  ? Cefl  ce 
que  je  vais  examiner. 

Sire  y voiis  écriez-vous  , VEtatefl  en  péril  l J’ai 
tremblé^ en  lifant  ces  terribles  mots;  mais  j’ai  été 
rafTuré  fur  le  champ  par  ceux  qui  les  fuivent  im- 
médiatement : Votre  perfonne  efl  refpeclée  ; les 


Trois  jours  après , la  Reine , Monsieur  , le  Prince  de  Condé 
Tepréfentèrent  au  Roi  l’injure  que  cette  alliance  faifoit  à la 
JamUle  Royale.  Lauzun  étoit  de  la  Maifon  de  Caamont. 
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\ertu5  du  Monarque,  lui  ajfurent  les  hommage^ 
de  la  Nation.  Non,  Meffeigneurs *,  l’Erat  ne  fera 
jamais  en  péril , tant  que  la  Nation  refpecliera , 
chérira  fon  Roi.  Ceft  dans  les  liens  facrés  qui  les 
unilTent  Tune  & lautrc  , que  confille  la  force  na- 
tionale. Celui  feul  qui  les  rompra , mettra  la  France 
en  danger.  Perfonne  n’y  réuflira , fur  - tout.fous 
un  Monarque  qui  a marqué,  tous  les  inflans  de 
fon  règne  par  des  acles  de  juflice  & * de  bien- 
faifance.  - , . - c 

Mes  craintes  éteient  calmées;  mais  ma  curiofité 
n’étoit  point  fatisfaite.  Quoi , me  difois-je  à moi- 
meme  , les  Confeillers-  nés  de  nos  Rois , les  pre- 
miers;.  fujets  de  . l’Etat , ces  hommes  qqe  leurs 
droits  au  trône  intéreffent  'à' fa'  défenfcy  nos  Prin- 
ces, en  un  mot,  ont  vu, les  impôts. &-  la  dette 
publique  /accroître  dans  une  progrelîion  effrayan- 
te , des  Miniflres  deflruéleurs  fe  fuccéder  avec 
îa’  rapidité  de  l’éclair  &.,-.femblables  àux  mé- 
téores, effroi  de  la  nature , .'ne  laiffer  après  eux 
que  la  ruine  & la  défolation  : ils’  ont  vu  nos  Tri- 
bunaux renverfés  , la  violence  arracher  'nos  Ma- 
giflrats  au  temple  de  la  Juflice  , les  Citoyens  de 
tous  les  rangs  jetés  dans  les  fers , Paris  en  proie 
aux  bayonnettes  & au  carnage  ; des  Provinces 
menacées  du  même  fort:  ils  ont  gardé  le  filence^ 
î&  , aujourd’hui , ils  pouffent  des  cris  perçants  ! 
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Quel  eft  donc  leur  motif  ? Je  me  fuis  hâté  de 
lire  , & j’âi  lu  : 

» Une  révolution  fe  prépare  dans  notre  Gou- 

» vernement Les  écrits  qui  ont  paru  pen- 

» dant  rAffemblée  des  Notables  , les  Mémoires 
» qui  ont  été  remis  aux  Princes  fouffignés  , les 
« demandes  formées  par  divcrfes  Provinces^ 
» Villes  ou  Corps , l’objet  & le  flyîe  de  ces 
» demandes , tout  annonce  un  fyftème  d'infuh- 
» ordination  raifonnéc  , & le  mépris  des  Loix 
» de  l’Etat  ». 

- Une  infub ordination  raifonnie  I Cela  m/étonne. 

Ordinairement  l’infubordination  agit  tumiikueu- 
fenient,  mais  ne  raifonne  pas.  £e  mépris  des 
Loix  de  VÉtat  ! Qui  donc  s’en  rend  coupable  ? 
Des  Provinces  y des  Villes  ^ des  Corps,  Ma-fur- 
prifé  augmente.  Je  cherche  la  preuve  de  ces  faits 
graves  , & je  lis  : ' 

- » Qui  peut  dire  où  s’arrêtera  la  téimérité  des 
opinions  ? Les  droits  du  Trône  ont  été  mis  en 
ji  queftion^^.  Ici  je  m’arrête.  Je  prends  les  écrits 
du  Dauphiné  , les  délibérations  des  'Viîîès  de 
Rouen  , de  Bordeaux  , dé  Chartres , dOrléans  ^ 
des  Municipalités  de  Bretagne  , la /Pétition  des 
fîx  Corps  des  Marchands  de  Paris,  &:c.’;  bien 
loin  d’y  voir  les  droits  du  trône  mis  en  quef- 
tion,  'je  les  vois , au  contraire  , mieux  affermis , 
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.mieux  reconnus  que  jamais.  Je  me  rappelle  Tob- 
fcrvation  de  quelques  politiques  ariftocrates , ' qui 
afTurcnt  que  le  Tiers- Etat  veut  donner  trop  d’in- 
fluence au  Trône  ; je  me  dis  : nos  Princes  veu- 
lent faire  des  tableaux  ^ mais  sûrement^iîs  ne  pei- 
gnent pas  d’après  nature  ; & je  continue  leur 
Mémoire. 

» Les  droits  des  deux  Ordres  de  l’Etat  divi- 
» fent  les  opinions  (ceci  commence  à s’éclaircir  ) ; 
» bientôt  les  droits  de  la  propriété  feront  atta- 
» qués  ; l’inégalité  des  fortunes  fera  préfentée 
» comme  un  objet  de  réforme.  Déjà  on  a'pro- 
» pofé  la  fupprelîion  des  droits  féodaux,'  comme 
>)  l’abolition  d’un  fyftème  d’oppreffion , fefle  de 
» la  barbarie  ».  ’ / ' 

Cette  peinture  eft  vive  ; mais  le  dernier  coup 
de  pinceau  eft  mal  - adroit.  Il  décèle  un  intérêt 
pèrfonnel  peu  honorable  , un  attachement  peu 
patriotique  aux  reftes  de  la  féodalité  près  de 
rendre  le  dernier  fôupîr.  Permettez-mbi , à ce 
fujet , Meffeigneurs  , .de  vous  rappeler  un  petit 
événement , arrivé  il  y a douze  ou  quinze  ans. 
Un  Citoyen  propofa  dans  une  brochure  , impri- 
mée fous  le  fceau  de  la  cenfure  , une  loi  .qui  per^ 
mettoit  à tous  les  ceiifitaires  de  racheter  à prix 
d’argent  la  liberté  de  leurs  champs , 'comme  il  leur 
avoit  été  autrefois  permis  de  racheter  la  liberté 
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de  leurs  perfonnes.  Grande  rumeur  : propofer  le 
rachat  des  droits  Seigneuriaux!  c’eft  renverfer  la 
Monarchie  de  fond  en  comble.  L’Etat  eft  en  dan- 
ger. AfTemblée  des  Chambres  du  Parlement.  Le 
feu  Prince  de  Conti  s’y  tranfporte  , & y établit  fa 
royauté  , comme  jadis  le  Duc  de  Beaufort  aux 
halles  : il  y fondent  que  tout  Français  eft  né  cor- 
véable ; que  ce  principe  humain  & jufte  ne  peut 
être  attaqué  Tans  crime.  L’Imprimeur  eft  mandé, 
l’Auteur  de  la  brochure  décrété  ,'Ia  brochure,  après 
un  favant  réquifitoirc,  condamnée  au  feu.  Voilà  ce 
qui  s’appelle  accourir  avec  célérité  & efficacité  au 
fecours  de.  l’Etat.  Il  n’y  eut  cependant , dans  ce 
danger  imminent , qu’un  feul  Prince  du  Sang  qui 
agit  : mais  aujourd’hui  plulieurs  fe  montrent.  Le 
danger  élTplus  preffiant  ; c’eft  ce  que  nous  apprend, 
Mefleigneurs,  la  fuite  de  votre  Mémoire. 

. » C’eft  de  ces  nouveaux  fyftèirïes c’eft  dq 
projet  de  changer  Us  droits^^  Us  loix ^ qu’eft 
» fortie  la  prétention  de  quelques  Corps  du  Tiers- 
» Etat  , d’obtenir  pour  cet  Ordre  deux  fuffrages 
» aux  Etats  généraux , tandis  que  chacun  des  deux 
» premiers  Ordres  continueroit  à n’en  avoir  qu’un 
» feul  ».  * J 

Enfin  , Mefteigneurs , je  refpire.  Quand  on 
connoît  îè  mal,  il  eft  à moitié  giiéri:  ce  qui  vous 
fait  préfager  que  les  droits  de  ’ propriété  feront 
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attaqués,  que  l’inégalité  des  fortunes  fera  préfentée 
comme  un  objet  de  réforme,  c’eft  la  prétention  , 
dites- vous,  de  quelques  Corps  du  Tiers -Etat, 
d’obtenir  pour  cet  Ordre  deux  fuffrages  aux  Etats 
généraux,  tandis  que  chacun  des  deux  premiers 
Ordres  continueroit  à n’en  avoir  qu’un  feuL 

Ce  que  demande  l’univerfaJité  du  Tiers-Etat, 
& non  pas  quelques-uns  de  fes  Corps , n’eft  point 
un  projet  de  changer  les  droits  & les  loïx. 

Daignez  , Mefleigneurs  , me  fuivre , dans  une 
difcnlTion  qui  fera  fort  fimple.  Avant  Philippe-lc- 
Eel,  il  y avoit  en  France  des  AlTemblées  où  le 
Clergé  & la  Noblefle  feuls  étoient  appelés.  Le 
nombre  des  Evêques  & des  Seigneurs  qui  s’y  trou- 
voit , varioit  félon  les  circonftances.  Ces  AfTem- 
blées  étoient  réputées  générales  , parce  qu’elles 
étoient  compofées  du  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  avoient  ufurpé  le  droit  d’y  afiiller  cxclufive- 
ment  au  Tiers-Etat. 

Cet  ordre  de  chofes  change.  Philippe-Ie-Bel; 
de  fon  autorité  privée  , appelle  les  Députés  des 
bonnes  villes  aux  AfTemblées  nationales.  On  ne 
■voit  pas  que  le  Clergé  & la  Noblefle  aient  re- 
gardé cette  innovation  comme  le  renverfement 
de  la  Monarchie.  Le  peuple  eft  appelé  aux  Af- 
femblées  nationales  , fans  que  notre  conftitutioa 
foit  changée.  Pourquoi  ? Parce  que  le  Roi  fit  alors 
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centrer  le  Peuple  dans  un  droit  que  la  vîolen(?e 
n’avoit  pu  lui  faire  perdre,  quoiqu’elle  en  eût 
fufpendu  l’exercice. 

Je  m’arrête  à cette  époque , & je  demande  fi 
le  Peuple , lors  de  fon  admiltion  aux  Etats  géné- 
raux , n’avoit  qu’une  voix  contre  deux.  J’obferve 
d’abord  , qu’avant  PhiIippe~îe~Bel  on  n^appelok 
aux  AlTemblées  nationales , que  les  Pairs  & les 
hauts  Barons,  c’efl-à-dire,  les  feuîs  Seigneurs  qui 
relevaient  Immédiatement  & nuement  de  la  Cou- 
ronné- Les  Evêques  & les  Abbés  étoient  dans 
cette  pofition  ; aulîi  étoient  - ils  tous  appelés 
comme  les  hauts  Barons.  Ce  n’étoit  point  alors 
des  îlepréfentans , des  Mandataires  qui  compo- 
foient  l’Aflemblée  ; c’étoit  tout  ce  qui , dans  le 
temps  étoit  cenfé  compofer  la  Nation  ( ^ ).  Une 
autre  obfervation  non  moins  importante,  c’eft 
qu’à  cette  époque  le  Clergé  ne  formoit  point  , 
relativement  à la  chofe  publique , un  Ordre , un 
Etat  diflind  & féparé  de  la  Noblefle,  & que  les 
Prélats  & les  Barons  opinoient  par  têtes  & non  par 
Ordre. 

Le  Tiers-Etat  étoit  dans  un  cas  bien  différent 

P 

des  Prélats  & des  Barons.  Sa  multitude  empêchoit 


( ^ ) Les  Prélats  & les  Barons  n’étôient  pas  alTez  nom- 
breux pour  ne  pouvoir  point  être  réunis  dans  un  même  lieu* 
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de  pouvoir  convoquer  tous  fes  membres  ; il  fallut 
donc  fe  contenter  d’appeler  fes  RepreTentans. 

De  ces  obfervations  que  l’hiftoire  me  fournit, 
j’en  conclus  que  lorfque  le  Tiers'fut  rappelé  , par 
fes  Repréfentans , aux  Aflemblées  nationales , ce 
c’étoit  pas  pour  n’y  avoir  qu’un  fuffrage  contre 
deux  : on  ne  pouvoir  pas  meme  en  avoir  l’idée , 
puifqu’on  ne  connoiflbit  point  encore  la  forme  de 
délibérer  par  Ordres  ou  Etats , & que  le  Clergé 
& la  NoblefTe  n’en  faifoient  encore  qu’un. 

Si , en  rappelant  le  Peuple  aux  Affemblées  na- 
tionales , on  avoir  déterminé  que  le  nombre  de 
fes  Repréfentans  feroit  dans  la  proportion  d’un  à 
trois,  c’eft-à-dire , que  fes  Repréfentans  ne  for- 
meroient  jamais  dans  rAffemblée  que  ‘ le  tiers 
des  votans , on  n’eût  rien  fait  pour  lui.  Il  eft  évi- 
dent que  deux  l’auroient  toujours  emporté  fur  un  ; 
& que  'le  Peuple  eût  toujours  continué  à être  le 
jouet  du  Clergé  & de  la  NoblefTe. 

Mais  fl  d’un  côté  il  étoit  néceflinre  que  le  Peu- 
ple pût  balancer  l’influence  du  Clergé  & de  la 
NoblefTe , d’un  autre  côté  , il  ne  falloii:  pas  lui 
donner  une  prépondérance  certaine  ; il  falloit  feu- 
lement établir  l’équilibre  ; & voilà  ce  qui  étoit 
difficile. 

Le  nombre  des  hauts  Barons  n’étoic  ni  fixe  nî 
déterminé.  Ils  ne  fe  rendoient  pas  toujours  tous  à 
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FAflemblée  générale,  non  plus  que  les  Ëvêques  & 
autres  Prélats  inférieurs.  De  là  il  étoit  impoffible 
de  favoir  pofitivement  le  nombre  d’Eccléfiaftiques 
& de  Nobles  délibérant  à chaque  AfTemblée  : de 
là  il  réfultoit  qu’il  étoit  impoffible  de  déterminer 
quel  nombre  de  Repréfentans  du  Peuple  il  falloir 
leur  opppofer  pour  établir  l’équilibre. 

Dans  cet  embarras,  quel  fut  le  parti  que  l’on 
prit  ? Ce  fut  celui  d’appeler  les  Députés  du  Peuple 
en  nombre  fuffifant  pour  qu’il  fut  moralement  re- 
préfenté , fauf  à perfeélionner  cette  repréfentation 
à mefure  que  l’expérience  & le  temps  en  fourni- 
roient  les  moyens. 

Mais  un  événement  que  l’on  ne  pouvoit  pré- 
voir , donna  bientôt  lieu  à de  nouvelles  formes  & 
à de  nouvelles  combinaifons. 

A la  première  AfTemblée  générale  ou  le  Peuple 
fut  rappelé,  le  Clergé  ne  voulut  point  opiner.  La 
Nobleffie  , reftée  fans  fes  collègues  ordinaires, 
opina  féparément  des  Députés  du  Tiers , qui  de 
leur  côté  opinèrent  à part. 

- Cet  incident  fit  naître  l’idée  de  la  divifion  des 
trois  Ordres.  Cette  idée  fut  avidement  faifie  par 
le  Clergé  & la  Nobleffie.  Le  Clergé  gagna  une 
efpèce  de  primauté , & prit  le  nom  de  premier 
Ordre  de  TEtat.  la  Nobleffie  confervoit , en  quel- 
que forte , entr’elle  & le  Peuple , la  ligne  de  dé- 
marcation 
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înarcation  dont  elle  étoit  ü jaloufc.  Les  Députés 
•dû  Tiers  ne  s’y  opposèrent  point:  peut-être  eiif- 
fent-ils  lutté  inutilement  contre  le  Corps  même 
du  Clergé  & de  la  NoblefTe. 

, Ainfi , voilà  une  forme  d’opiner  dans  les  Etats 
généraux  introduite  ‘ parmi  nous  , fans  aucune  loi 
politive  , & par  le  feul  confentement  plutôt  tacite 
qu’exprès  de  la  Nation.  Mais  ce  nouvel  ufage  n a- 
néantit  peint  l’ancienne  forme  conftitiitionelle  de 
délibérer  en  Aiïemblée  générale  , & par  têtes  ; & 
jamais  cette  forme  n’a  été  abrogée.  ‘ 

La  NoblefTe  fe  trouva -in fenfiblement'  dans  lè 
cas  du.  Tiers  , relativement  à la  repréfentation  : 
plufieurs  des  grands  fiefs  ayant  été-  réunis le 
nombre' des  hauts  Barons  diminua  , & la  mouvance 
immédiate  des  Rois  s’étant  prodigieufement  aug- 
mentée , le  nombre  des  Nobles  qui  relevèrent 
-îmtnédiatement  de  la  Couronne  s’augmenta  dans 
la  même  proportion;  & comme  tout  Noble  qui 
relevoit  immédiatement  du  Roi , avoit  droit  d'af- 
Bfter  en  perfonne  à TAfTemblée  nationale , il  de- 
vint très  - difficile  , pour  ne  pas  dire  impoffible, 
d’affiembler  la  NoblefTe  , qui , cédant  à ce  motif 
impérieux  , prit  le  parti , à Tçxemple  du  Peuple  , 
de  fe  faire  repréfenter  par  fes  Députés. 

..Quant  au  Clergé,  les  Evêques  confervèrent 
jufqu’en  1483  , le  droit  d’affifler  aux  Etats ’géné- 
►câux  perfoiuieUement.,.&  chacun  pour  foi.  Mais, 
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depuis'  cette  époque , il  n’eut  plus  , comme  les 
deux  autres  Ordres  , que  des  Députés  ou  des 
Repréfentans. 

Il  étoit  évident  que  l’introduélion  de  Tiifage 
de, délibérer  aux  Etats  généraux,  par  Ordres  , 
étoit  infiniment  onéreufe  au  Tiers - Etat  ; elle 
donnoit  aux  deux  Ordres  privilégiés  une  prépon- 
dérance nécefTaire;  & fous  ce  point  de  vue  , elle 
étoit  véritablement  inconflitutionelle  , puifqu’elle 
réduifoit  à rien  , ou  à- bien  peu  de  chofe  , la  re- 
préfentation  du  Peuple  , & que  les  AfTemblées^ gé- 
nérales étoient  toujours,  par  ce  moyen,  plutôt 
les  Aflemblées  du  Clergé  & de  la  NoblefTe,  que 
les  AfTemblées  de  la  Nation. 

Pour  détruire  cet  abus,  & parvenir  enfin  au  but 
.qu’on  s’étoit  propofé  en  rappelant  le  Peuple  auk 
AfTemblées  générales,  le  Roi  Jean  rendit  le  28 
décembre  i3'5'5  , un  an  avant  fa  prifon , une  Or^- 
doiinance  par  laquelle  il  fuç  décidé  dans  trois  ar- 
xieles,  que  les  Ordres  ou  Etats  du  Clergé  & de 
Ja  NoblefTe  ne  pourroient  , par  Tunanimité  de 
leurs  fufFrages , lier  le  Tiers- Etat, y2z/25  qut  la  voix 
des  deux  Etats  puijfe  conclure  lartieree  ....  fans 
que  les  deux  Etats.,  s^ ils  étoient  d! accord, puijfcht 

lier  le  Tiers & les  trois  Etats  'n  étoient 

d'accord  enjemble  , la  chofe  demeureroit  fans  dé^ 
ierminatiom 

le  fils  du  Roi  Jean  couÊtcra  les  mêmes  prith 
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cîpes  dans  une  fécondé  Ordonnance  rendue  pen- 
dant la  captivité  de  fon  père  : enfin  l’Ordon- 
.nance  d’Orléans,  de  1560,  les  a renouvelés  & 
confirmés  par  fon  article  138.  Ce  font  ces  Or- 
donnances émanées  de  nos  Rois , qui  ont  donné 
un  caraélère  légal  à la  forme  de  délibérer  par 
Ordres , au  lieu  de  délibérer  en  commun  & pa* 
têtes. 

Du  moment  que  l’ufage  d’opiner  par  Ordres  a 
été  introduit  , le  Clergé  & la  Nobleffe  ont  re- 
gardé comme  affez indifférent  le  nombre  de  Dé- 
putés qu’ils  enverroient  aux  Etats  généraux.  De 
fon  côté  le  Tiers  fachant  que  , fuivant  la  nouvelle 
forme , ce  n’étoit  pas  le  nombre  qui  l’emportoit 
ne  s’efl  point  attaché  fcrupuleufement  à envoyer 
des  Députés  .en  nombre  égal  à celui  des  deux  au- 
tres Ordres.  Mais  par  une  efpèce  de  prévoyance  , 
& crainte  de  féduélion  & de  furprife  , il  a tou- 
jours eu  foin  d’en  envoyer  un  nombre  fupérieur 
â celui  des  deux  autres  Ordres  pris  féparément. 
On  ne  trouve  point  dans  l’Hiftoire  une  feule  te- 
nue d’Etats  généraux  où  les  Députés  du  Tiers  ne 
foient  plus  nombreux  que  ceux  de  chacun  des 
deux  autres  Ordres,  & on* en  trouve  où  ils  font 
égaux  à ceux  du  Clergé  & de  la  Nobleffe,  pris 
•colleélivement.  • 

' J’ai  dit  que  l’ufage  d’opiner  par  Ordre  n’avoîc 
point  détruit  la  forme  antique  & conftitutionelle 
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d’opiner  par  têtes  ; & , en  effet , nous  voyons  que 
cette  forme  a été  fuivie  depuis  les  diftinétions  dés 
trois  Ordres  & Tufage  des  opinions  par  Ordres. 
II  efl  iïiConteftable  qu’en  13^6  les  Etats  opinè- 
rent par  têtes.  Mais,  d’un  autre  côté  , il  efl:  incon- 
teflable  qu’en  135Ô,  fur  800  Députés,  il  y en 
avoit  400  du  Tiers. 

De  ces  obfervations , toutes  puifées  dans  notre 
îHifloire  , il  réfulte  : 

1°  Que  la  forme  d’opiner  par  têtes  dans  les  Af- 
-femblées  nationales , efl  aiiffi  ancienne  que  la 
Monarchie,  & tient  a fa  conflitiition.  ; 

2°  Que  la  forme  d’o^piner  par  Ordres  a été  une 
îiinovation  qui  n’efl  devenue  légale  & raîfonnable , 
que  lorfque  nos  Rois  ont  rendu  le  Tiers-Etat  in- 
dépendant des  deux  autres  Ordres;  c’efl-à-dire, 
ont  décidé  que  l’unanimité  des  fuffrages  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  ne  pourroit  l’emporter  fur  le 
Tiers-Etat  feuî. 

3°  Que  c’efl  un  fophifme  de  dire  , que  dans>  lés 
Etats  généraux , le  Tiers-Etat  n’a  qu’un  fuffrage , 
contre  deux  ; car  un  doit  toujours  le  céder  à deux  ^ 
& cependant  il  n’y  a point  d’obligation  de  la  part 
du  Tiers  de  le  céder  au  Clergé  & à la  Nobleflc 
•réunis. 

lorfqii’en  opinant  par  Ordres , le  Tiers  - Etat 
efl  d’accord  avec  le  Clergé  & la  Nobleffe , la 
délibération  efl  formée.  Lorfque  le  Tiers  efl  op- 
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pofé  au  Clergé  & i la  NoblefTe,  fon  fufFrage  feuj 
équivaut  à deux  , puifqu’il  y a partage , & que 
les  fufFrages  réunis  du  Clergé  & de  la  NoblelTe  ne 
remportent  pas.  Telle  efl  la  nature  du  vao  , qu’une 
voix  qui  refufe , a autant  de  force  que  mille  qui 
confentent. 

Dans  la  forme  d’opiner  par  Ordres , il  eft  donc 
faux  que  le  Tiers  n’ait  qu’une  voix  contre  deux. 
Seul  de  fon  côté  , il  fait  équilibre  avec  deux, 
donc  il  n’eft  pas  comme  un  contre  deux. 

Mais  cette  force  qui , du  côté  du  Tiers,  produit 
l’équilibre,  ne  confifle  pas  dans  le  nombre  de  fes 
Repréfentans.  Ce  nombre  , quel  qu’il  foit , ne  di- 
minue en  rien  l’influence  des  deux  autres  Ordres. 
Donc  nos  Loix , qui  n’ont  jamais  eu  d’autre  but 
que  l’équilibre  entre  le  Tiers  & les  deux  autres 
Ordres , ne  feront  point  violées , lorfque  le  Tiers 
aura  feul  autant  de  Repréfentans  que  le  Clergé  &: 
la  Nobleffe  ; donc , dans  cette  meme  hypothèfe , 
les  droits  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  relieront 
les  mêmes.  Donc , Meffeigneurs  , & ce  fera  ma 
dernière  conféquence,  la  demande  du  Tiers-Etat 
ne  change  rien  aux  Loix  & aux  droits. 

Ici  , Meffeigneurs , je  prévois  une  objeélion  ; 
vous  me  direz  qu’on  n’auroit  peut-être  rien  à op- 
pofer  à mes  obfervations  , fi  le  Tiers-Etat,  en  de- 
mandant que  fes  Repréfentans  fuffent  égaux  en 
nombre  à ceux  des  deux  autres  Ordres,  ne  de- 
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înandoit  pas  en  même  temps  que  les  Etats  géné- 
raux délibéraient-  par  têtes  & non  par  Ordres. 

Voici  ma  réponfe  : 

La  forme  de  délibérer  par  Ordre  aux  Etats  gé- 
néraux eft  légale , j’en  conviens  : nos  Ordonnan- 
ces & l’ufage  le  prouvent  également. 

Mais , en  même  temps , la  forme  de  délibérer 
par  têtes  eft  conftitutionelle  ; a même  eu  lieu  de- 
puis l’introduétion  de  la  forme  de  délibérer  par 
Ordres  , & n’a  jamais  été  abrogée.  Je  ne  crois 
pas  que  perfonne  foit  affez  téméraire  pour  ofer 
contefter  aux  Etats  généraux  le  droit  & la  faculté 
de  la  reprendre;  je  crois  en  outre  que  c’eft  à eux 
feuls  qu’il  appartient  de  décider  s’ils  la  reprendront, 
©U  s’ils  fuivront  celle  d’opiner  par  Ordres.  Cette 
queflion  y fera  fans  doute  agitée  préalablement  â 
toute  autre ("*■). 


( ^ ) On  me  demandera  peut'  être  quelle  forme  de  dclibê- 
tation  les  Etats  généraux  emploieront  pour  arrêter  com- 
ment ils  devront  délibérer.  Je  répondrai  que  l’autorité  qui 
a déjà,  décidé  que  le  Tiers  auroit  une  repréfen ration  égale 
à celle  des  Privilégiés , peut , & même  doit  décider  aulli  3 
qu’on  opinera  par  têtes  , pour  déterminer  quelle  fera,  celle 
des  deux  formes  qui  fera  adoptée.  Cette  fécondé  décilîon  ne 
nuira  pas  plus  aux  droits  de  la  Nation  que  la  première  ; 
elle  eft  indifpenfàble  comme  la  première.  Lorfqu’il  s’élève 
des  queftions  de  cette  nature  , il  faut  néceffairement  une 
autorité  qui  prononce  5 autrement  rien  ne  fe  termineroit 
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Or , Mefleîgnenrs  , ce  feroit  la  décider  d’avance; 
que  de  décider  que  les  Députés  du  Tiers-Etat  ne 
ne  peuvent  former  en  nombre  que  le  tiers  de  ceux 
qui  compoferont  l’Aflemblée.  Il  efl  évident  que , 
dans  cette  hypothèfe,  les  Etats  généraux  ne  pour- 
roient  opiner  par  têtes.  Il  n’y  aiiroit  plus  alors  l’é- 
quilibre qui , dans  toute  Affemblée  nationale , doit 
exifter  entre  le  Tiers-Etat  & les  deux  autres  Or- 
dres. Ce  feroit  alors  que  le  Tiers  ne  feroit  réel- 
lement &•  dans  toute  la  force  du  terme,  qu’w/î 
contre  deux.  Ce  feroit  alors  qu’il  rentreroit  dans 
lafervitude  & l’efclavagc;  ce  feroit  alors  qu’il  feroit 
dépouillé  de  cette  liberté , pour  la  confervation  de 
laquelle  il  a été  rappelé  aux  Etats  nationaux  , & 
en  faveur  de  laquelle  ont  été  rendues  les  Ordon- 
nances de  13^5  , 13')^  & i^éo. 

Il  n’y  a pas  de  milieu  , Meffeigneurs  : ou  il  faut 
que  les  Repréfentans  du  Tiers  foîent , en  nombre , 
égaux  â ceux  du  Clergé  & de  la  NoblefTe , ou  il 
faut  dépouiller  les  Etats  généraux  du  droit  conÜi- 
tutionel  de  délibérer  par  têtes.  Or , quand  vous 
feriez  des  Rois  , au  lieu  de  n’être  que  des  fimples 
Citoyens,  vous  n’auriez  pas  cette  puifTance. 

Nous  fommes  aujourd’hui  tous  d’accord  fur  la 


qu’en  recourant  aux  fabres , comme  il  arrive  fouvent  dan»  , 
les  diètes  polonaifes , qui  ne  fe  tiennent  pas  fans  confédération, 
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manière 'de  convoquer  ; les  Etats  généraux  l’ont 
prefque  toujours  été  par  les  Eaillis  ou  Sénéchaux 
depuis  qu’il  en  exifte  en  France.  Cette  manière  de 
convoquer  eft  auHi  bonne,  peut-être  meilleure  que 
toute  autre  : il  n’y  a aucun  inconvénient  a con- 
tinuer a la  fuivre. 

Quant  à la  forme  des  éleélions , nous  conve- 
nons tous  que  la  plus  grande  liberté  doit  y régner. 
Il  n’y  a encore  fur  cet  article  aucune  difficulté  ; 
la  feule  queflion  relative  à cet  objet , feroit  de 
fa  voir  (i  les  Nobles  ou  Anoblis  doivent  être  éli- 
gibles pour  repréfentèr  le  Tiers.  Il  faut  laiffier  à 
chaque  Affiemblée  de  Bailliage  ou  de  Sénéchauffée, 
la  liberté  de  la  décider  provifoirement , fauf  aux 
Etats  généraux  affemblés  à la  décider  définitive- 
ment , d’après  les  cahiers  de  chaque  Affiemblée  de 
Bailliage. 

Refte  donc  le  nombre  de  Députés  à envoyer 
par  le  Tiers-Etat , & la  forme  dans  laquelle  on 
délibérera.  Sur  le  fécond  de  ces  objets  , il  n’y  a 
que  les  Etats  généraux  qui  puiffient  üatuer.  Il  faut 
donc  néceffiairement  qu’ils  aient  la  faculté  de^  le 
faire.  Or , cette  faculté  leur  feroit  enlevée , fi  le 
Tiers-Etat  n’a  voit  pas  un  nombre  de  Députés  égal 
à ceux  des  deux  autres  Ordres , puifqu’alors  il  n’y 
auroit  que  la  feule  forme  des  délibérations  pan 
Ordres  qui  fût  pratiquable* 
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C’eft  ce  que  vous  défiriez , MefTeigneurs  : voilà 
le  joug  que  vous  voudriez  impofer  à la  Nation; 
du  moins  c’eft  ce  qui  réfulte  des  phrafes  obf- 
cures  & alambiquées  du  Réda6i;eur  de  votre  Mé- 
moire. '* 

Le  Parlement  de  Paris , qui  a commis  la  faute 
de  réclamer  la  convocation  â:  la  compcjition  des 
Lrats  , ê*  ce  5 fuivant  la  forme  de  1^14  > comme 
les  Miniftres  ont  commis  celle  d’annoncer  à la 
France  & à toute  l’Europe  , que  le  Gouverne- 
ment ignoroit  la  forme  légale  & ufitée  de  convo- 
quer & de  compofer  les  mêmes  Etats , le  Parlement 
de  Paris,  dis- je  , a montré  plus  de  franchife  dans 
fon  arrêté  du  5 décembre  1788.  Il  n’a  pas  balancé 
à avouer  « qu’à  l’égard  du  nombre  , . celui  des 
» Députés  refpeclifs  n’étant  déterminé  par  aucune 
» loi  ni  par  aucun  ufage  conftant , il  n’a  été  ni 
» dans  le  pouvoir  ni  dans  l’intention  de  la  Cour 
» d’y  fuppléer  », 

Obfervez,  je  vous  fupplie,  MefTeigneurs , que 
cet  aveu  du  premier  Parlem.ent  du  Royaume  dé- 
truit tout  votre  fyftème:  n’y  ayant  ni  loi  ni  ufage 
conftant , à l’égard  du  nombre  refpcdif  des  Dé- 
putés aux  Etats  généraux , comment  la  demande 
du  Tiers  , pour  que  fa  repréfentation  foit,  quant 
au  nombre  , égale  à celle  des  deux  autres  Ordres,’ 
peut-elle  renverfer  les  droits  & les  loix  ? 

Mais  il  y a plus  ; T Arrêté  du  5 décembre  con-' 
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tînue  en  ces  termes;  « Ladite  Cour  ne  pouvant 
i)  fur  cet  objet  ( le  nombre  des  Députés)  que 
» s’en  rapporter  à la  fageffe  du  Roi  fur  les  mefures 
» néceflaires  à prendre  pour  parvenir  aux  modifi- 
» cations  que  la  raifon , la  liberté  , la  juftice  & le 
» vœu  général  peuvent  indiquer  ».^ 

Que  ce  langage,  MelTeigneurs,  eft  différent  du 
vôtre  ! Vous  ordonnez,  vous  menacez.  Votre  opi- 
nion doit  faire  loi.  Si  elle  ne  triomphe  pas , vous 
annoncez , au  nom  de  la  Noblefle  -,  unt  fcïjfion. 
Voilà  les  principes  de  Fariftocratie  féodale.  Le 
Parlement  de  Paris , qui  ne  les  a fui  vis  que  trop 
long-temps  , les  abjure  ; il  en  adopte  d’un  peu  plus 
analogues  à la  Monarchie;  ce  Corps  , qui  fouvent 
s’avance  avec  trop  de  précipitation,  & qiü  fouvent 
aufîi  ne  recule  qu’avec  trop  de  lenteur , le  Parle- 
ment s’en  rapporte  à la  fageffe  du  Roi,  pour  les 
modifications  que  la  raifon  , la  liberté , la  juflict 
^ h vœu  général  pourront  lui  indiquer. 

C’eft  la  fageffe  du  Monarque,  invoquée  par  le 
Parlement , comme  le  feul  moyen  capable  de  cal- 
mer les  funeftes  divifions  qui  nous  déchirent,  c’eft 
cette  fageffe  que  vous  contrariez  en  ce  moment, 
& que  vous  voulez  réduire  à l’impoffible. 

Oui,  Meffeigneurs,  il  eft  impoftible  que  le  Tiers- 
Etat  foit  aftreint  à envoyer  aux  Etats  généraux 
des  Députés  dans  la  pro-portion  d’un  fur  trois;  & 
je  le  démontre*  . - 
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1 Le  Dauphiné  a aujourd'hui  des  Etats  fanftîonnés 
par  les  volontés  unanimes  de  la  Province  & par 
l’autorité  royale.  Il  n’y  a point , dans  le  Royau- 
me , de  Corps  plus  conftitutionel  & plus  légal. 
Dans  ces  Etats , la  repréfentation  du  Tiers , rela- 
tivement au  Clergé  & à la  NobîelFe  , efl  dans  la 
proportion  de  trois  à lix  : le  Tiers  a donc  autant 
de  Repréfentans  que  les  deux  autres  Ordres  réu- 
nis. Certainement  les  Etats  de  Dauphiné  députe- 
ront aux  Etats  généraux  dans  cette  proportion.  Il 
y aura  cinq  Députés  pour  le  Clergé  , dix  pour  la 
Noblefîe , & quinze  pour  le  Tiers.  On  n’en  peut 
douter , puifque  la  délibération  en  efl  déjà  prife. 
On  ne  fera  sûrement  pas  au  Dauphiné  l’injuftice  & 
l’injure  d’exclure  fes  Députés  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale. 

Aux  Etats  de  1614  & aux  précédens,  des  Bail- 
liages & des  Sénéchauffées , en  grand  nombre,  ont 
envoyé  pour  le  Tiers  deux  Députés  , tandis  que 
le  Clergé  & la  Nobleffe  n’en  ont  envoyé  qu’un. 
Ils  feront  sûrement  encore  de  meme  ; ils  auront 
en  leur  faveur  un  ufage  confiant  qu’aucune  loi  ne 
contrarie , & de  plus , l’exemple  du  Dauphiné , au- 
torité bien  puifTante  dans  la  circonflance  ou  nous 
nous  trouvons. 

les  autres  Bailliages  & Sén échauffées  vous  di- 
ront , & avec  raifoü  ; nous  ne  femmes  pas  de 
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pire  condition  que  le  Dauphiné,  que  tel  & tel 
Bailliages  nos  voifins  ; notre  repréfentation  doit 
être  dans  la  meme  proportion,  . / 

Les  Députes  du  Tiers  , ainfi  élus  dans  la  pro- 
portion de  deux  à deux , fe  préfenteront  aux  Etats 
généraux  , & exhiberont  leurs  pouvoirs  en  bonne 
forme  ; vous  voudriez , MefTcigneurs , les  rejeter  ? 
cela  eft  impolTible.  Ils  protefteront , fe  retireront; 
& cette  fcijffion  qu’une  injuftice  autorîfera  , fera 
un  obftacle  invincible  à la  tenue  des  Etats  ; car 
vous  ne  prétendez  sûrement  pas  , MelTeigneurs , 
que  vous,  le  Clergé  & la  Noblefle,  puilîiez  feuls 
les  compofer. 

Le  Peuple  a encore  , Meffeigneurs  , un  moyen 
plus  efficace  , s’il  eft  poffible , pour  obtenir  juftice. 
Je  fuppofe  pour  un  inftant , que  vos  clameurs  & 
vos  intrigues  arrachent  au  Roi  l’ordre  à chaque 
Bailliage,  de  n’envoyer  aux  Etats  qu’un  Député 
pour  le  Tiers  : dans  cette  hypothèfe,  chaque  Bail- 
liage chargera  expreffément  fon  Député , de  décla- 
rer qu’il  n’entend  plus  payer  d’autres  impôts , que 
ceux  qui  ont  été  confentis  par  la  Nation  dans  les 
derniers  Etats  généraux  qui  en  ont  oélroyé  au  Roi. 
Nous  avons  des  bafes  certaines , d’oîi  le  Tiers- 
Etat  peut  partir  ; nous  connoifTons  tous  que  les 
Etats  de  Tours,  en  1484,  accordèrent  au  Roi  y 
hur  fouvcrain  Seigneur  , par  manière  de  don  fi? 
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câroî , & fîon  autrement  , & fans  qu^àn  puljfe 
V appeler  dorénavant  taille  ^ mais  don  & oâroi.,.^ 
& ce  pour  deux  ans  tant  feulement , & non  plus  , 
une  fomme  de,  1,200,000 1.  qui  équivaudroit  au- 
jourd’hui 7,0^8,825  l 10  f.  7 d. 

Il  fera  très-facile  de  fuivre  dans  les  autres  Etats 
généraux  , raugmentation  à laquelle  le  Tiers  a 
confenti. 

On  fait  quel  eft  le  produit  des  tailles  aéluelles, 
& par  conféquent  on  faura  très- facilement  encore, 
quelle  eft  la  quotité  de  cet  impôt,  qui  a été  établie 
par  la  volonté  arbitraire  des  Miniftres , & fans  la 
fanélion  des  Etats  généraux. 

C’eft  cette  quotité  que  le  Peuple  déclarera  pofi- 
tivement  ne  plus  vouloir  payer  , jufqu’à  ce  que  fes 
Repréfentans  aient  été  admis  en  nombre  fuffifant, 
fauf,  après  le  redreflement  de.ee  premier  grief, 
-â  examiner'  quelles  font  les  fommes  néceftaires 
pour  faire  face  aux  befoins  indifpenfables'de  l’Etat, 
& à ftatuer  fur  la  manière  dont  chaque  Citoyen 
doit  y contribuer.  ^ ' 

Pour  perfifter , Melfeîgneurs , dans  vos  protef- 
tations , il  fau droit  que  yous  & vos  partifans , vous 
vous  déterminalfiez  à combler  le  nouveau  déficit 
' que  produiroit  dans  le  tréfor  royal , cette  décla- 
ration fuivie  de  fon  exécution,  1 - 

^ Vous  allez , fans  doute  me  traiter  de  féditieux; 
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Je  ne  m'appuie  cependant  ici  que  fur  des  principes 
conftitutionels.  Je  défie  le  Rédaéleur  de  votre 
Mémoire , de  me  nier  qu’on  ait  droit  de  lever  en 
-France  , fur  le  Peuple,  un  impôt  auquel  il  n’ait 
pas  confenti  ; je  le  défie  de  me  prouver  , que  de- 
puis deux  cents  ans  le  Peuple  ait  donné  ce  con- 
fentement  ; je  le  défie  encore  de  me  prouver  , 
que  l’enregiflrement  dans  les  Parlemens  puifTe  fcul 
valider  aucun  impôt  mis  ou  à mettre. 

Ainfi,  Mefleigneurs , vous  réduiriez  le  Peuple 
à la  dure  extrémité  d ufer  rigoureufement  d’un  de 
les  droits,  pour^en  conferver  un  autre;  & parla 
vous  rendriez  de  plus  en  plus  impofïible  la  tenue 
des  Etats  généraux. 

Au  contraire,  MefTeigneurs , permettez  à la  fa- 
gefle  du  Roi  de  faire  ce  que  lui  indiquent  la 
raifon  , la  juftice  , la  liberté  , le  vœu  général  : 
bientôt  le  Tiers  aura  la  repréfentation  qu’il  de- 
mande ; bientôt  les  Etats  généraux  , qui  nous  font 
fl  néceflaires , feront  affemblés , & tout  le  monde 
fera  fatisfait  ; car  je  ne  puis  trop  le  répéter  : ou 
les  Etats  délibéreront  par  Ordres,  ou  ils  délibére- 
par  têtes.  Dans  le  premier  cas  , quel  que  foit  le 
nombre  des  Repréfentans'  du  Tiers,  les  deux  au- 
tres Ordres  n’en  feront ‘pas  moins  indépendants. 
Dans  Te  fécond,  iln’y  aura  plus  à la  vérité  de 
‘difliniTîon  des  Ordres  ; ce  ne  fera  plus  qu’une 
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feule  aflemblée  de  Citoyens  divife's  en  deux  claf- 
fes , les  privilégiés  & les  non  privilégiés  : ces  deux 
clafles  feront  égales. 

Le  Tiers , avec  un  nombre  de  Repréfentans 
égal  à celui  des  privilégiés,  n’aura  pas  plus  de  pré- 
pondérance, fi  les  Etats  opinent  par  têtes,  que 
s’ils  délibéroient  par  Ordres.  Cette  forme  d’opiner 
ne  changeroit  donc  rien  aux  loix  & aux  droits. 
Voilà,  Meffeigneurs  , ma  réponfe  à votre  ob- 
jeélion. 

Ces  idées  font  fi  fimples  & fi  claires , que  je  ne 
conçois  pas  comment  elles  n’ont  point  frappé  le 
Rédadeur  de  votre  Mémoire. 

Je  conçois  encore  moins  ce  Rédadeur  , lorf- 
qu’il  vous  fait  dire  : « Les  Princes  ne  peuvent 
» diflimuler  l’efFroi  que  leur  infpireroient  les  pré- 
>)  tentions  du  Tiers-Etat , & les  funefles  confé- 
» quences  de  la  révolution  propofée  dans  la  conf- 
» titution  des  Etats  : ils  y découvrent  un  trifle 
» avenir  ; ils  voient  chaque  Roi  changeant , fui- 
•»•  vant  fes  vues  ou  fes  alfedions  , le  droit  de  la 
» Nation  ; un  Roi  fuperflitieux  , donnant  au  Clergé 
■»-plufieurs  fulfrages;  un  Roi  guerrier,  les'prodi- 
o)  guant  à la  Noblefle  qui  l’aura  fuivi  dans  les 
combats  : le  Tiers-Etat , qui  dans  ce  moment 
-»  auroit  obtenu  um  fupérïorité  de  fuffrages , puni 
de  fes  fuccès  par  fes  variations  : chaque  Ordre,’ 
fuivant  le  temps,  oppreffeur  ou^ opprimé  ; la 
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» confiîtutîon  corrompue  & vacillante  ; là  Natîoft’ 
» toujours  divifée , & dès-lors  toujours  foible  & 
» malheureufe  ». 

Vous  accufez  , MelTeigneurs  le  Tiers  - Etat 
d’une  infuhordination  raifonnée  ; & moi  , je  re- 
proche au  Rédaèleiir  de  votre  Mémoire , la  mau- 
•vaife  foi  la  plus  infigne , ou  le  jugement  le  plus 
faux.  Où  a t'il  donc  vu  que  la  demande  du  Tiers- 
Etat,  d’avoir  , dans  les  Etats,  une  repréfentation 
égale  à celle  des  deux  autres  Ordres  , opéreroit 
une  révolution  qui  tcndroit  à donner  au  Monar- 
que la  faculté  de  changer , fuivant  fes  vues  ou  fes 
affcâions  , h droit  de  la  Nation  ? Que  veut- il 
uous  dire  par  ces  Rois  fuperftitieux  qui  donne- 
ront plufieurs  fuffrages  au  Clergé  ; par  ces  Rois 
guerriers  qui  les  prodigueront  à la  Noblefîe  ? Qu’il 
s’accorde  donc  avec  lui-  même , s’il  le  peut  : il  n’y 
a qu’un  in  fiant , il  reprochoit  amèrement  au  Tiers, 
de  mettre  en  quejîion  les  droits  de  la  Couronne; 
-&  aéluellement  il  lui  fuppôfe  l’intention  de  mettre 
dans  la  main  du  Roi  le  defpotifme  le  plus  abfolu, 
celui  de  changer,  félon  fes  vues’  & fes  affeélions, 
le  droit  de  la  Nation.  Bien  loin  de  là , le  Tiers- 
Etat  n’afpîre  qu’à  rétablir , & d’une  manière  invar 
riable  , les  loix  fondamentales  & les  principes 
conPotutionels  de  notre-  Monarchie  ; il  nY -a 
,pas  un  de  fes  défenfeurs  qui  . ait  -tenu  un  autr^ 
langage,  pas  une  délibération  de  Province; 

Communauté , 
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Communauté , de  Corps  du  Tiers , qui  n’aîc  manî- 
feflé  le  même  efprit  & le  même’vœu.  Le  comble  du 
délire,  de  la  part  du  Rédaéteur,  c’eft  d’ajourer, 
pour  preuve  de  fon  aflertion  , que  le  Tiers  veut 
obtenir  uncfupcriorité  de  fuffrages  ; tandis  que  le 
Tiers  ne  demande , comme  il  en  a le  droit , qu’une 
égaillé  de  repréfentation  avec  le  Clergé  & la  No- 
blefle.  O ! vous  qui  , dans  votre  petite  fphère  ; 
voulez  marcher  fur  les  traces  des  Maupeou  & des 
Lamoignon  , apprenez  que  , quand  on  fait  parler 
fes  Maîtres,  on  devient  criminel  envers  eux  , ea 
leur  prêtant  le  langage  du  fophifme  & de  la  mau- 
vaife  foi,  & que  ce  crime  devient  national , lorf- 
qu’il  s’agit  de  l’intérêt  des  Peuples. 

• Mais,  MefTeigneurs  , ralTurez-vous,  le  fuccès  du 
Tiers-Etat  n’augmentera  pas  d’une  ligne  les  droits 
du  Monarque , droits  que  vous  ne  défendez  cer- 
tainement pas , quoique  vous  nous  ayez  alTuré  au 
commencement  de  votre  Mémoire,  que  vous  étiez 
intérefles  à les  défendre.  ' 

Vous  ne  défendez  pas  mieux  , MefTeigneurs  ; 
ceux  de  la  Noblefle.  N’efl-ce  pas  une  dérifion  de 
vous  faire  dire  : « Mais  que  votre  Majefîé  n’éprouve 
» aucun  obftacle  dans  l’exécution  de  fes  volontés; 
» fon  ame  noble  , jufte  & fenfible , pourroit-elle 
V fe  déterminer  à facrifier  ^ humilier  cette  hravCy 
» antique  & refpecîahlc  Noblejfe , qui  a verfé  tant 
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» de  fang  pour  la  Patrie  & pour  les  Rois  y qui 
» plaça  Hugues  Capet  fur  le  Trône  y qui  arracha 
» le  Sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour  le  rendre 
» a Charles  VII y & qui  a mis  la  Couronne  fur 
» la  tete  de  V Auteur  de  la  Branche  régnante  » ? 

D’abord  , MelTeîgneurs , comment  votre  Rédac- 
teur a-t-il  pu  fe  permettre  de  fuppofer  que  le 
Tiers-Etat  demandoit  que  Vame  noble  , jufie  & 
fenjible  du  Monarque , fc  déterminât  a facrifier  y à. 
humilier  la  Hoblejfe  ? Quoi  ! parce  que  le  Tiers 
aura  600  Repréfentans  aux  Etats  généraux,  au  lieu 
de  trois  cents  , la  Noblefle  fera  facrijiéey  humiliée  l 
' J’entends  d’abord  celle  d’une  Province  entière  ré- 
clamer contre  cette  odieufe  affertion.  Non , la  gé- 
néreufe  NoblefTe  du  Dauphiné  ne  fe  croit  ni  fa^ 
crijiée  ni  humiliée , parce  que  le  Tiers , dans  les 
Etats  de  la  Province , a trois  fuffrages  fur  fix.  Les 
Barons  de  Languedoc  ne  fe  croient  ni  humiliés  , 
ni  facrifiés , parce  que  dans  leurs  Etats  la  repré- 
fetation  du  Tiers  efl:  dans  la  meme  proportion  que 
celle  du  Dauphiné.  Le  Tiers  fournit  la  moitié  des 
adminiftrations  provinciales  ; & les  Nobles  qui 
travaillent  avec  lui  au  bien  commun, -nefe  croient 
ni  humiliés  ni  facrifiés.  Enfin  , MefTeigneiirs , les 
Nobles  qui  exifioient  en  13$^,  étoieot  aufîi  fiers, 
aufli  attachés  à la  gloire  & à leurs  intérêts , que 
ceux  de  nos  jours , & cependant  ils  ne  fe  crurent 
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t\i  facrifiés  ni  humiliés  , en  affiftant  a des  Etats  où 
l’on  délibéra  par  têtes,  & où,  fur  800  Députés  ; 
il  y en  avoir  400  du  Tiers.  Rayez  donc  de  votre 
Mémoire  le  facrifice  & l’humiliation  de  la  NobleflCé 

Je  ne  ferai  pas  fi  exigeant  pour  les  phrafes  fui- 
vantes  : cette  brave , antique  & refpeâahle  Ndhleffc 
qui  a verfé  tant  de  fang  pour  la  Patrie  & pour  les 
Rois , &c.  Mais  elles  me  fourniront  pliifieurs  ob- 
fervations  importantes. 

Brave,  La  bravoure  eft  une  qualité  que  je  fuis 
bien  éloigné  de  refufer  à la  Noblelfe;  mais  la  No- 
blefie  ne  la  pofsède  pas  exclufivement  : fi  la  bra- 
voure étoit  un  titre  pour  les  privilèges  pécuniaires 
& autres  de  cette  nature  , tout  Français  feroit 
privilégié , parce  que  tout  Français  eft  nàturelle- 
ment  brave, 

: Antique,  Si  c’eft  fui*  l’antiquité  de  la  Nobîeffe 
que  vous  fondez  ies  privilèges  des  Nobles  , les  pri- 
vilégiés feront  réduits  à un  petit  nombre.  Vous 
n’appellerez  sûrement -pas  Nobles  antiques  j ces 
légions  Nobles  enfantées  par  les  Parlemens  , les 
Confeils' Supérieurs  , les  Chambres  des  Comptes, 
les  Cours  des  Aides,  les  Cours  des  Monnoies,  les 
Bureaux  des  Finances , le  Capitoulat.,  TEchevi- 
nage  , la  Mairie ,'  les  grand  &'  petit  Collèges , les 
Secrétaires  du  Roi , les  Charges  de  premier^Huif- 
fier , & tous  les  Offices  vénaux  de’  Finance  & de 
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Juftîce , que  Tavidité  du  fifc  a introduits  parmi 
nous,  depuis  un.fiècle  & demi. 

Lorfque  Philippe-le-Hardi  fe  mit  en  poflefïïon 
de  donner  des  lettres  de  NoblelTe , il  fit  faire  un 
pas  à l’autorité  royale  ; mais  il  ne  pouvoir  prévoir 
l’abus  énorme  qui  en  réfulteroit  ; il  ne  pouvoir 
prévoir  que  la  NoblefTe  deviendroit  un  jour  un 
objet  de  commerce , qu’un  jour  on  l’acheteroit  au 
poids  de  l’or. 

Cette  NoblefTe  , ainfi  acquife , vous  paroît-elle, 
MefTeigneurs , antique  & refpeâahU  ? Ne  pourroit- 
on  pas,  avec  raifon  , lui  contefler  les  privilèges 
pécuniaires  & fonciers  dont  elle  paroît  fi  jaloufe  ? 
Le  Roi  avoit-il  le  droit  de  les  lui  attribuer  ? Chaque 
fois  qu’une  famille  fort  de  la  clafTe  du  Tiers  ,'la 
portion  d’impôts  dont  elle  eft  chargée  , fc  répartit 
fur  les  ^autres  familles  plébéiennes.  L’anoblifTemcnt 
d'une  famille  , & à plus  forte  raifon  d’un  grand 
nombre  de  familles , équivaut  donc  à une  augmen- 
tation d’impôts  : or  le  Roi  ne  peut  pas  augmenter 
les  impôts  fans  le  confentement  du  Peuple  : donc 
il  ne  peut  pas  anoblir  fans  le  même  confentement, 
ou:  du  moins , il  ne  peut  pas  communiquer  à fes 
anoblis  les  privilèges  réels  & fonciers. 

Je  pourroîs  aller  plus  loin;  & après  avoir  prouvé 
que  les^deux  tiers  , au  moins , de  nos  Nobles  ne 
peuvent  pas  invoquer  leur  antiquité , il  me  feroit 
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auHî  facile  de  prouver  que  cette  antiquité  même 
ne  peut  être  un  titre  valable  pour  s’oppofer  à la 
julle  demande  du  Tiers:  mais  je  crois  cette  dif- 
cuflion  inutile  ; & Je  fuis  fondé  à le  croire  , lorf- 
que  je  vois  des  Nobles  d’une  antiquité  reconnue 
& inconteftable  , fe  déclarer  hautement  en  faveur 
du  Tiers  ; îorfque , dans  le  feul  Bureau  des  No- 
tables , préfidé  par  Monsieur  , je  vois  après  ce 
Prince , les  Mortemart , les  la  Rochefoucault , les 
Beau  veau,  les  Duchâtelet,  les  Rochechouart , les 
Montboifîier  , embraffer  une  opinion  diamétrale- 
ment oppofée  â celle  du  Mémoire.  Sans  examiner 
ce  qui  s’eft  pafTé  dans  les  autres  Bureaux  des  No- 
tables, l’exemple  de  celui  de  Monsieur  me  fuffit 
pour  vous  faire  obferver , MelTeigneurs , l’impru- 
dence de  votre  Rédaéleur , qui  vous  fait  tenir  , au 
nom  de  l’antique  Noblefle  , un  langage  démenti 
folennellement  par  plufieurs  antiques  Nobles,  qui" 
favent  allier  le  patriotifme  avec  l’antique  NoblelTe. 

£a  Nohlejfc  qui  a vcrfé  tant  de  fang  pour  la 
Patrie  & pour  les  Rois  : phrale  rebattue , Mef- 
feigneurs,  & qui  eft  infignifiante.  S’il  falloir  me- 
furer  les  privilèges  fur  le  fang  verfé  pour  la  Pa- 
trie & les  Rois,  quidevroit  être  plus  privilégié  que 
îe  Tiers -Etat?  Il  ne  périt  pas.  un  Noble  dans  un 
combat , qu’il  ne  périfTe  deux  cents  Plébéiens.  Il  y 
a plus  de  quatre  lîècles  que  le  Peuple  efl  l’inf- 
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trument  de  nos  vidoires , & la  vidime  de  nos 
défaites  (*')* 

Qui  plaça  Hugues  Capet  fur  le  Trône.  En  vct 
rîté,  Mefleigneurs,  ici  le  Rédadeur  de  votre  Mé- 
moire eft  inexcufable.  Quoi  î il  veut  fonder  les 
privilèges  de  la  NoblelTe  fur  une  des  plus  grandes 
injuflices  qui  aient  été  commifes  ? Quoi  ! parce 
que  la  NoblelTe  fe  parjura  il  y a huit  fiècles , qu’elle 
fut  infidelle  à fon  légitime  Roi  ; qu’elle  couronna , 
par  un  crime  , l’ambition  d’un  ufurpateur , il  s’en^ 
fuivroit  qu’aujour d’hui  il  faudroit  que  le  Peuple 
fût  efclave  ? Quelle  abfurdité  ! Ce  n’efi  pas  aux 
Princes  du  fang  de  Hugues  Capet  à rappeler  cet 
événement.  Il  eft  des  pofleftions  à l’origine  def- 
quelles  il  eft  imprudent  de  remonter  : je  le  ferois 
autant  que  le  Rédaifteur  de  votre  Mémoire , fi 
j’inftftois  davantage  fur  cette  obfervation. 

arracha,  le  feeptre  des  mains  des  Anglais  , 
pour  le  rendre  à Charles  VIL  Le  Rédadeur  du 
Mémoire  veut  bien  oubliçr  à quel  prix  cette  No-^ 
blefTe  hautaine , mutine  & féroce , vendit  fes  fe- 
çours  à Charles  VII  ; il  oublie  les  amis  de  ce  Roi , 


(^)  Après  la  bataille  de  Marathon  , Miltiade  follicitç 
rhonneur  d’une  couronne.  Un  Athénien  fe  lève  , & lui  dirj 
Miltiade , quand  vous  repoulTerez  tout  féal  les  Barbares  ^ 
3?  vous  aurez  tout  feul  i;ne  couronne 
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poignardés  dans  fon  Palau  ; fes  Minîllres  enle- 
vés fous  fes  yeux  , & , pour  ainfi  dire , d’entre  fes 
bras  ; il  oublie  l’intrépide  fidelité  des  Bourgeois 
d’Orléans  ; il  oublie  cette  Héroïne , unique  dans 
les  annales  du  monde  , cette  fille  du  Tiers-Etat , 
cette  Jeanne  d’Arc  , le  véritable  fauveur  de  la 
France,  dont  les  Nobles  furent  baiïement  jaloux, 
qu’un  Noble  trahit  honteufement  aux  portes  de 
Compïègne  , & que  les  Nobles  laifsèrent  brûler 
vive  , lorfqu’ils  avoient  mille  moyens  pour  l’ar- 
racher au  bûcher  : font-ce  là  des  titres  à faire  va- 
loir  en  faveur  de  la  Nobleffe  ? 

Et  qui  a mis  la  Couronne  fur  la  tiu  dt  V Au-- 
leur  dt  la  Branche  régnante.  Si  des  Nobles  com- 
battirent pour  Henri  IV,  des  Nobles  combattirent 
contre  lui.  Ce  Roi  chéri  dut  la  Couronne  à fa  bra- 
voure, à fes  vertus  , à fon  retour  à la  Religion  ca- 
tholique , enfin  à la  Loi  qui  , feule , efl  plus  puif- 
fante  que  tous  les  Nobles  enfemble. 

Je  crois  , MefTeigneurs , n’avoir  rien  lailTé  à 
défirer  fur  ce  paTage  de  votre  Mémoire.  Il  en  eft 
un  autre  qui  fixera  également  mon  attention  ; le 
voici  : 

« Que  le  Tiers-Etat  ceffe  donc  d’attaquer  les 
» droits  des  deux  premiers  Ordres , droits  qui , 
» non  moins  anciens  que  la  Monarchie , doivent 
» être  aufli  inaltérables  que  fa  conftitution  \ quil 
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» fc  lornc  a folUciter  la  diminution  des  impôts 
» dont  il  peut  être  firchargé  : alors  les  deux  pre- 
» miers  Ordres,  reconnbiffant  dans  le  troifième 
» des  Citoyens  qui  leur  font  chers , pourront , par 
» la  générojîté  de  leurs  fentîmens , renoncer  aux 
» prérogatives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt  pé- 
» cuniaire  , & confemir  à fupporter  dans  la  plus 
» parfaite  égalité  les  charges  publiques.  Les  Prin- 
» ces  fouflignés  demandent  à donner  l’exemple 
>»  de  tous  les  facrifices  )qui  pourront  contribuer 
» au  bien  de  l’Etat , & à cimenter  l’union  des  Or- 
» dres  qui  le  compofent  ». 

. Sommes-nous  donc  des  efclaves  Ruffes , ou  des 
ferfs  Pclonois  ? II  femble  , MelTeigneiirs,  que  vous 
nous  faites  la  grâce  de  nous  confidérer  ainfi  : je  le 
prouve  par  l’anaîyfe  du  texte  de  votre  Mémoire 
que  je  viens  de  rapporter. 

Çi/e  le  Tiers--Etat  cejfe  donc  dê attaquer  les  droits 
des  deux  premiers  Ordres,  C’eft-à-dire,  MelTei- 
gneurs,  qu’il  faut  que  le  Tiers  continue  à garder 
un  filence  refpedueux  fur  tous  les  abus  dont  il  eft 
depuis  fi  long-temps  la  viéiime  ! Car  ici , droits  &c 
gibus  font  fynonymes.  Il  faut  que  le  Tiers  voie  , 
dans  un  filence  refpedueux  , le  haut  Clergé  con- 
fommer  dans  la  Capitale , en  dépenfes  fcandaîeu- 
.fes , le  patrimoine  des  pauvres  ; & ce  patrimoine 
iàcré  être  toujours  , depuis  deux  cents  ans  la^ 
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proie  de  la  baffe  intrigue  & de  la  vile  cupidité  V 
Il  faut  qu’il  voie  dans  un  filence  refpcélueux , la 
Nobléffe  Æigtv  le  Trône  , pour  acquérir  le  droit 
de  dévorer  le  tréfor  public!  Il  faut  qu’il  voie- 
dans  un  filence  refpedeux  , les  Magiflrats , ces 
nouveaux  Nobles  , plus  tyrans  que  les  anciens , 
difpofer  arbitrairement  &;  impunément  des  pro- 
priétés, de  l’honneur  , de  la  vie  des  Plébéiens  f 


( ^ ) On  trouve  dans  l’Horloge  des  Princes  , imprimé  en 
1 5 8 8 , le  difeours  d’un  payfan  du  Danube  au  Sénat  de  Rome , 
dans  lequel  on  voit  les  palTages  fui  vans  : «Vos  Juges  prennent 
» tout  ce  qu’on  leur  donne  en  public  , tirent  & accumulent 
» le  plus  qu’ils  peuvent  en  fecret  , châtient  grièvement  les 

M pauvres  , & dilfimulent  les  coulpes  du  riche oubliant 

» le  gouvernement  du  peuple,  pour  prendre  leurs  plaifirs; 

étant  pour  mitiger  les  fcandales,  ce  font  eux  qui  font 

93  plus  fcandaleux Un  pauvre  , fort  pauvre , vienne  â 

IJ  vous  demander  juftice,  comme  il  n’a  argent  que  bailler, 
33  ni  pourpre  qu’offrir , ni  faveur  pour  s’aider  , depuis  qu’au 
33  sénat  a propofé  fa  complainte  , l’on  lui  fait  de  parole , 
33  chacun  lui  promettant  faveur  , & après,  tous  enfemble  le 
33  perdent , ruinent  & détruifent  : la  plus  grande  part  lui 
33  difent  qu’il  a bon  droit , & après  donnent  contre  lui 
33  fentence  j de  forte  que  le  miférable  qui  eft  venu  à fe  com- 
33  plaindre  d’un , s’en  retourne  fè  complaignant  en  fon  pays 
33  de  tous  , maudiffant  fà  trifte  fortune  , & réclamant  des 
w Dieux  juftes  & pitoyables  sa. 

Le  Sénat  romain  ordonna  au  payfan  du  Danube  de  lui 
donner  par  écrit  fon  difeours , qui  fut  mis  au  livre  des 
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Il  faut  qu’il  voie  dans  un  filence  refpeéleux  notre 
atroce  procédure  criminelle  traîner  tous  les 
jours  à l’échafFaud  des  Plébéiens  innocens;  tan- 
dis que  l’homme  noble , quoique  coupable  , peut 
prefque  toujours  s’y  fouftraire  ! Il  faut  qu’il  voie 
dans  un  filence  refpeélueux  , le  fuppîice  du  Plé- 
béien dévouer  fa  famille  entière  à l’opprobre  ; 
& le  fuppîice  du  Noble  , fournir  une  nouvelle 
preuve  de  nobleffe  à fa  poftérité  ! Il  faut  qu’il 
Toie  dans  un  filence  refpeélueux  , le  defporifme 


bons  dits  des  étrangers.  Le  pay/ân  fut  fait  Patrice,  & 
du  tréfor  public  pour  toujours  fubflanté.  Le  difcours 
du  Payfan  du  Danube  femble  fait  pour  les  circonftances 
aducIJes:  û quelqu’un  ofoit  aujourd’hui  le  tenir,  qu’arri- 
veroit-il  ? Le  difcours  j après  un  magnifique  réquifitoire  , 
feroit  brûle,  & le  Difcoureur  tout  au  moins  décrété j le  tout 
fondé  fur  ce  principe  merveilleux , qu’il  ne  faut  pas  dire  la 
vérité  aux  Magiftrats , pour  ne  pa^  les  difcréditer  dans 
l’efprir  des  Peuples. 

Au  relie,  qu’on  ne  s’y  trompe  pas:  fi  je  hais  les  Magif- 
trats  opprelTeurs , ambitieux  , pafilonnés , injuftes  , je  ref- 
peélcjje  chéris  les  Magiftrats  qui  remplilTent  avec  zèle  & 
impartialité  leurs  pénibles  & importantes  fonélions  ; &:  il 
en  eft  encore  beaucoup.  Qu’on  ne  croie  pas  non  plus  que 
je  fois  l’ennemi  des  Parlemens  : je  ne  fuis  que  l’ennemi  des 
abus  qui  régnent  dans  ces  Corps  , qu’il  faut  bien  fe  garder 
de  vouloir  fupprimer.  Empêchons- les  de  nuire  > mais  ne  les 
empêchons  pas  d’être  utile?. 
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qui  , fous  les  règnes  les  plus  fiinefles , ne  pefoîû 
que  fur  les  Grands , écrafer  aujourd’hui  toutes  les 
clalfes  par  les  lettres  de  cachet , dont  les  Corn- 
mandans  des  Provinces,  les  Evêques,  les  Inten- 
dans  , le  Lieutenant  de  Police  de  Paris , & les 
fuppôts  miniftériels  font  les  libres  difpenfateurs  ! 
Il  faut  qu’il  voie  dans  un  filence  refpedueux , les 
talens  & les  travaux  de  ceux  de  fon  Ordre  fi  peu 
eftimés,  fi  peu  accueillis,  fi  peu  encouragés,  que, 
de  nos  jours , on  regarderoit  comme  inconfiitu- 
tionel  de  voir  Amyot , grand  Aumônier  ; l’Hô- 
pital , Chancelier  ; Maflillon  , Mafcaron  & Flé- 
chier,  Evêques,  & Fabert,  Maréchal  de  France! 
Je  ne  finirois  pas , fi  je  voulois  pafler  en  revue 
tous  les  abus  que  vous  appelez  , Mefleigneurs , les 
droits  des  deux  premiers  Ordres , attaqués  par  le 
Tiers-Etat.  Mais  à quoi  le  réduifez-vous  donc , ce 
malheureux  Tiers- Etat  ? Le  voici  : 

Qu  ilfe  home  h ' SOLLICITER  la  diminution 
des  impôts  dont  IL  PEUT  ÊTRE  furcharge,  O! 
mes  Concitoyens  , jiifqu’à  préfent  vous  avez  cru 
que  la  diminution  des  impôts  étoient  une  jufiice  qui 
vous  étoit  due  ; que  vous  aviez  droit  de  l’exiger  , 
comme  tout  ce  qui  efl:  de  jufiice.  Vous  étiez  dans 
l’erreur  : nos  Princes  vous  apprennent  que  cette 
diminution  n’eft  qu’une  grâce  , une  faveur  que 
yous  devez  vous  borner  à folliciter.  Faites  encore 
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bien  attention  qu’il  ne  vous  efi  permis  de  folli- 
citer  cette  grâce  que  pour  les  impôts  dont  vous 
POUVEZ  être fur  chargés.  Il  n’eft  pas  encor  éprou- 
vé , il  n'efl:  pas  encore  certain  que  vous  fuccombez 
fous  le  fardeau  qui  vous  écrafe  depuis  fi  long- temps. 

Et  vous , Princes  , qui  tenez  ce  langage  injufte 
& inhumain  , arrachez-vous  à vos  fuperbes  palais, 
à vos  jardins  fadices , à vos  hameaux  fabuleux , 
en  un  mot,  à toutes  ces  féeries  dont  votre  ima- 
gination fe  repaît  fans  ceffe  : parcourez  nos  cam- 
pagnes , fans  cette  cour  fomptueufe  qui  , comme 
un  mur  , vous  fépare  de  la  misère  & de  l’indi- 
gence; pénétrez  dans  ces  chaumières  où  vous  ne 
voudriez  pas  loger  vos  chevaux  ; voyez  vendre  à 
J’encan , par  les  Agens  du  fife,  ces  haillons  dont 
vous  rougiriez  de  revêtir  vos  derniers  valets  ; con- 
fidérez  ce  pain , plus  noir  & plus  mal-fain  que  celui 
dont  vous  nourriffez  les  chiens  de  vos  meutes;  & 
doutez  encore  que  le  peuple  foit  furchargé  d’im- 
pôts ! 

Mais  fi  le  Tiers-Etat  efl  docile  à vos  volontés , 
de  éclaircit  vos  doutes , que  doit-il  attendre  ? 

Alors  les  deux  premiers  Ordres , reconnoijfant 
dans  le  troijîème  des  Citoyens  qui  leur  font  chers  , 
POURRONT ^ PAR  LA  GÉNÉROSITÉ  DE 
L E U RS  SE  N TI  MENS  y renoncer  aux  préroga^ 
tives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire  , & 
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CON  SENTIR  à /apporter  dans  la  plus  parfaite 
égalité  les  charges  publiques. 

Quand  le  Tiers- Etat  aura  confenti  à garder  & 
à appefantir  fes  chaînes,  alors  il  deviendra  un  troi- 
V fième  Ordre  cher  aux  deux  premiers.  A quel  prix 
mettez  - vous  , Mefleigneurs  , votre  dédaigneux 
amour  pour  le  Peuple  ? Que  lui  promettez-vous 
encore  en  retour  de  fa  complaifante  fervitude  ? 
Alors,  les  deux  premiers  Ordres  pourront , par  la, 
générojîté  de  leurs  fentimens , confentir  à fupporter 
également  les  charges  avec  le  Tiers-Etat.  Ce  n’efl 
donc , Mefleigneurs , qu'un  efpoir  que  vous  don- 
donnez  au  Peuple , d'alléger  fes  charges  en  les 
partageant  ; & cet  efpoir  n'a  d'autre  fondement 
que  la  générojîté  des  fentimens  des  Nobles,  Dans 
votre  fyftéme  , nous  fommes  à la  merci  des  No- 
bles. Ils  peuvent  ne  pas  confentir  à une  réparti- 
tion proportionnelle  des  impôts  ; en  n'y  confen- 
tant  point , ils  ne  blefleront  pas  la  juflice  ; ils  ne 
feront  que  s'écarter  des  règles  de  la  générofité. 
Voulez- vous  donc  réduire  le  Peuple  Français  à 
demander  l'aumône  à la  NoblefTe  (^)  ? 


(^)  On  propofoit  dans  les  Etats  de  Bretagne  , un  établif- 
fement  pour  l’éducation  de  la  Jeuneflè.  Un  Membre  de  la 
NoblelTe  demanda  que  cet  établilTement  fût  deftiné  exclu/i- 
yement  aux  enfans  des  Nobles.  Un  Membre  du  Tiers  ré- 
xlama , & finit  en  difant  ; « Si  tout  cft  pour  la  Noblcflè , 
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Il  eft  vrai , MefTeigneurs , que  vous  vous  pîquéx 
de  cette  générôfîté  qui  feule  doit  faire  notre  ef- 
poir  ; vous  délirez  donner  V exemple  de  tous  Us 
Jacrifices  qui  pourront  contribuer  au  bien  de  VEtau 
Cet  effort  eft  magnanime:  vous  confentez  donc  à 
voir  calfer  ces  abonnemcns  frauduleux  par  lefquels 
vous  vous  êtes  garantis  , jufqu'à  préfent , du  léger 
fardeau  que  fupporte  la  Nobleffe  ? Je  vous  en  fé- 
licite. Mais,  MefTeigneurs,  avant  d’etre  généreux, 
il  faut  être  jufte  ; & j’ofe  vous  dire  que,  s’il  ell 
des  Citoyens  en  France  qui  doivent  fupporter  les 
charges  publiques  , ce  font  vos  AltelTes;  que  fi  le 
Peuple  â droit  de  demander  à quelqu’un  l’allége-i 
ment  de  fes  maux , c’eft  a vos  AltelTes. 

Qu’un  Noble,  riche  de  l’héritage  de  fes  pères,’ 
veuille  conferver  à ces  vaftes  Seigneuries  la  fran- 
chife  dont  elles  jouilTent  abulivement  parmi  nous: 
je  vois  , non  pas  un  Citoyen  , mais  un  individu 
qui  combat  pour  fa  chofe.  MefTeigneurs  , êtes- vous 
dans  cette  polition  ? Vos  immenfes  polTelîions,  à 
qui  appartiennent-elles  ? Ces  appanagés  qui  vous 
mettent  à Tinltar  de  plulieurs  grands  Souverains  de 
l’Europe , ne  font-ils  pas  des  démembremens  du 


» que  reftera-t-ii  donc  pouf  lo  Tiers  n?  Z'hopital ^répartit 
le  Noble.  Ce  feul  trait  peint 'énergiquement  la  Noble  (Te 
Bretonne.  Heureufement  toute  ia’Noblefle  Irançaife  ne  lui 
leffembié  pas.  - • -••• 


I 
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domaine  de  l’Etat,  des  portions  notables  de  la 
chofe  publique  ? Jadis  on  confultoit  la  Nation 
poar  les  former  : depuis  long-temps  le  Roi  ne 
confulte  perfonne,  & de  fa  feule  volonté , enrichit , 
à nos  dépens , les  membres  de  fa  famille.  Les 
millions  dont  vous  jouiflez , font  des  brèches  faites 
au  tréfor  public;  il  a fallu  les  réparer  en  augmen- 
tant nos  fubhdes;  & en  dernière  analyfe,  l’or 
qui  coule  dans  vos  mains  n’eft  autre  chofe  qu’une 
portion  de  la  fubftance  du  Peuple  : quand  vous 
payerez  les  importions  dans  la  meme  porportion 
que  tous  les  autres  fujets , ferez-vous  généreux  ? 
Non,  Meffeigncurs  : à peine  ferez- vous  juftes,’ 
puifque  vous  ne  ferez  que  rendre  au  Peuple  une 
partie  bien  exiguë  de  ce  qui  lui  appartient,  & 
de  ce  dont  il  a été  dépouillé  fans  fon  confen- 
tement. 

Cette  difcuffion  m’a  conduit  plus  loin  que  vous 
ne  vous  y feriez  attendus:  imputez- le  au  Rédac- 
teur de  votre  Mémoire , aux  principes  abfurdes  & 
indécens  qu’il  y a hafardés  : il  a voulu  vous  faire 
avouer  qu’il  a choifi  des  moyens  efficaces;  mais 
il  ne  réuffira  pas  ; vous  le  défavouerez  ; vous 
reconnoîtrez  la  furprife  faite  à votre  patriotifme , 
& vous  ne  vous  oppoferez  plus  à ce  que  la  fageffe 
du  Roi  donne  à la  compolition  de  nos  Etats-Gé- 
^ néraux  ces  modifications  qu’exigent  la  raifon  ; 
la  juflice , la  liberté , le  vœu  général. 
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Ils  fe  tiendront  donc , ces  Etats  généraux  tant 
défirés  : non-feulement  le  Peuple  y fera  appelé , 
niais  il  y aura  une  repréfentation  fuffifante , une 
repréfcntation  digne  de  lui  : on  y rejetera  la  forme 
d’opiner  par  Ordres.  Triüe  enfant  de  l’ariftocratie 
féodale , cette  forme  n’entretiendra  plus  ces  fentî- 
mens  d’orgueil  & de  jalouiie,  qui  doivent  être 
inconnus  aux  Citoyens  d’une  même  Patrie.  Des 
Comités  choilis  par  l’AlTemblée  générale , prépa- 
reront les  matières  importantes  qui  devront  y être 
traitées  &:  décidées  à h pluralité  des  voix  : on  ne 
reprochera  plus  à l’Éloquence  Françoife  d’être 
renfermée  dans  l’enceinte  , trop  étroite , de  la 
Chaire  & du  Barreau.  Le  génie  de  Démofthène 
& de  Cicéron  animera  nos  Repréfentans  : la 
Nation  reprendra  fon  ancienne  énergie , & nous 
verrons  renaître  le  liecle  de  Charlemagne , liècle 
plus  glorieux  a notre  Monarchie , par  la  fagelTe 
des  loix  que  nous  avons  fi  tôt  oubliées  , que  par 
l’étendue  & la  rapidité  des  conquêtes  que  nous 
avons  fi  tôt  perdues. 

C’efl:  au  milieu  de  ces  augufles  AfTemblées , 
que  la  liberté  Monarchique  fera  entendre  fa 
voix  puiffante  ; l’œil  clairvoyant  du  Patriotifme 
veillera  fans  cefle  pour  en  écarter  la  fédudion  & 
la  corruption.  Si  ces  vices  déftrudeurs  ofoient  s’y 
introduire  , ils  feroient-  bientôt  démafqués  ; la 
honte  & l’opprobre  qui  pourfuivroient , jufques 

dans 


'dans  fes  foyers,  l’indigne  Repréfentant  qui  auroit 
trahi  la  confiance  de  fes  Concitoyens , nous  fer- 
viroient  tout  à la  fois  de  vengeurs  & de  préferva- 
tifs.  On  n’aura  rien  a y redouter  de  l’efprit  de 
parti , qui  ne  peut  fe  foutenir  que  dans  les  Corps 
perpétuellement  aflemblés  , & toujours  compofés 
des  memes  individus.  L’effervefcencc  des  têtes  trop 
tendantes  à la  démocratie  , fera  tempérée  par  la 
modération  du  Clergé  & la  fermeté  de  la  NoblefiTe: 
ies  efprits  ariflocrates  feront  conftamment  furveil- 
îés  par  la  liberté  courageufe  ôc  éclairée  du  Tiers- 
Etat.  Toutes  les  clafies  toujours  ainfi  en  équilibre 
par  la  nature  même  des  chofes,  feront  le  plus  ferme 
appui  de  Tautorité  royale , qui  pourra  tout  avec 
elles  & rien  fans  elles  ; par  une  fuite  néceffaire 
de  cette  heureufe  harmonie,  le  defpotifme,  même  - 
miniftériel , fera  à jamais  banni  de  parmi  nous,  & 

51  n’y  aura  plus  en  France  qu’un  Roi,, une  Loi  ôc 
un  Peuple. 

Je  venois  de  tracer  ces  dernières  lignes  : deux 
de  mes  amis  entrent  dans  mon  cabinet  ; je  leur  lis 
mon  ouvrage  : l’un  des  deux  m’embrafie  & me 
dit  : Courons  chez  l’Imprîmeur  : l’autre  me  femble 
incertain , & laiffe  éheapper  ces  mots  : Et  la  ve/z- 
geancc , ne  la  craigne:;^ vous  pas  7 Ecoutez  , & ré- 
pondez - moi , lui  dis  - je  ; mon  ouvrage  peut  - il 
être  utile  à mes  Concitoyens  ? — Sans  doute. 
---Ecoutez  encore;  lorfque  d’Aflas  vit  cent  bayon-^ 

E 


nettes  prêtes  à le  percer , s’il  crioit  ; à T ennemi  ; 
dut- il  fe  taire  ? — Non , fans  doute  : — eh  bien! 
voilà  ma  réponfe , & courons  chez  l’Imprimeur. 

P.  S.  Oh  imprimoit  cette  réponfe  au  Mémoire 
des  Princes,,  lorfque  le  Réfultat  du  Confeil  & le 
Rapport  de  M.  Necker  ont  paru:  j’ai  eu  la  douce 
fatisfaélioB  d’y  voir  adopter  mes  principes  fur  la 
Repréfentation  du  l’iers-Etat  : j’ai  été  en  même 
temps  pénétré  de  la  plus  tendre  ellime  pour  le 
Génie  tutélaire  qui  vient  fe  placer  entre  le  Monar- 
que & la  Nation,  entre  les  Ordres  privilégiés  & 
les  non  privilégiés  ; qui  emploie  toutes  les  facultés 
d’uhe  grande  ame  , & toutes  les  relTources  d’un 
efprit:  profond  , pour  calmer  nos  divifions  intef- 
tines , & nous  conduire  paifiblement  au  grand  but 
de  la  régénération  de  l’Etat.  Que  j’aime  à le  voir 
nous  peindre  les  vues  bienfaifantes , les  intentions 
paternelles  de  notre  Monarque  ! Que  je  lui  fais  gré 
de  nous  avoir  appris  que  fon  augufle  Epoufè  par- 
tage ces  vertueux  fentimens  ! 

O Reine  ! qui  avez  fait  nos  délices  , qui  êtes 
encore  fi  chere  à tout  ce  qui  vous  environne , vous 
à qui  la  calomnie  , trop  accréditée  , calomnie 
qui  n efl  pas  l’ouvrage  du  Peuple  , impute  une 
pktie  de  nos  maux , daignez  m’écouter.  Blanche 
dç  Caftille  & Anne  de  Bretagne  eurent  des  enne- 
mis : elles  font  defcendues  au  tombeau;  & depuis, 


( ^7  ) 

FHiftoîre  a vengé  leur  mémoire.  Vous  êtes  plus 
hcureufe  : vous  êtes  encore  fur  le  Trône;  & Necker 
vous  rend  juftice  : que  ne  lui  devrez-vous  point , 
s’il  vous  rend  en  même  temps  l’amour  de  la  Na- 
tion ? Commencez  par  faire  effacer  de  fon  Rapport 
cette  dernière  phrafe , qui  femble  nous  préfager 
que  fes  mains  fidelles  & habiles  pourroient  aban- 
donner le  timon  de  l’Etat.  Détournez  ce  funefte 
préfage  ; que  l’aftre  qui  éclaire  la  France  ne  fouffre 
pas  une  fécondé  éclipfe.  Soutenez-le , défendez- le  , 
protégez-le;  & notre  bonheur  fera  l’ouvrage  de 
Louis,  d’Antoinette  & de  Necker. 
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LE  FIN  MOT 


d’un  marseillois, 

SUR  LE  MÉMOIRE  DES  PRINCES. 


^JETTE  réponfe  paroîtra  tardive,  je  le  fais; 
mais  ce  n’eft  pas  ma  faute  , fi  les  nouvelles  nous 
parviennent  fi  lentement  : j’ai  reçu  tout  à la  fois 
& le  Mémoire  des  Princes  , & le  Projet  de  Ré- 
ponfe qu’on  attribue  à M.  l’Abbé  M J’ai  lu 

& relu  l’un  & l’autre.  L’écrit  fcandaleux , publié 
fous  le  nom  des  Princes , eft  rempli  d’affertions 
dangcreufes  , ' de  principes  infâmes  , & il  étoit 
difficile  de  les  compromettre  d’une  manière  plus 
cruelle  & plus  flétriffiante.  Le  Projet  de  Réponfe 
eft  fage,  mefuré,  écrit  avec  une  logique  preffantc, 
quelquefois  avec  énergie , mais  la  forme  dans  la- 
quelle il  -eft  conçu , n’a  pas  permis  de  faire  ufage 
d’un  moyen  qui , fuivant  moi , n’eft  pas  le  moins 
puiflant. 
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C’eft  le  Roi  qui  efl:  cenfé  s’expliquer  avec  les 
Princes  de  fon  Sang , & il  n’appartient  pas  au 
Monarque  de  fuppofer  des  intentions  impures, 
des  deffeins  coupables  aux  membres  de  fon  augufte 
famille. 

Mais  moi , qui  vois  des  hommes  dans  les  Princes, 
qui  les  crois,  comme  le  vulgaire,  fufceptibles  de 
toutes  ces  petites  pallions  qui  agitent  & dégra- 
dent le  cœur  humain  , Je  me  fuis  demandé  quel 
a pu  être  le  motif  fecret  de  leur  conduite  ? On 
n’agit  point  fans  intérêt , & il  n’y  a point  d’effets 
fans  caufe. 

Efl- ce  le  bien  public  qui  les  a nimés  ? Si  J’ouvre 
le  Mémoire  , le  mot  va  s’y  trouver  fans  doute; 
c’efl  le  grand  cri  de  ralliement  : & le  defpote  qui 
facrifie  le  Peuple  a fon  ambition  effrérée  , publié  / 
en  l’égorgeant  , qu’il  ne  veut  que  fon  bonheur  : 
mais  la  chofe  , Je  la  chercherois  en  vain , puifqu’il 
n Y a p3s  une  ligne  de  ce  pamphlet  anti-national, 
qui  ne  foit  dirigée  contre  le  Peuple  , qui  n’ait 
pour  but  de  l’avilir  & de  l’écrafer  , de  rejeter 
fes  'demandes  les  plus  fages,  les  plus  évidemment 
jufles. 

Efl-ce  leur  attachement  pour  la  perfonne  du 
Roi  ? Non.  Ils  chériffentle  Roi,  fans  doute  parce 
qu’il  efl  bon  ; mais  ils  ne  peuvent  pas  fe  dilîimuler 
que  Jamais  fa  Perfonne  n’a  été  plus  en  sûreté  ; 
qu’il  eft  environné  de  l’amour  de  fon  Peuple'  qui 
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îe  bénit  & le  comble  d’adions  de  grâces,  qui  ell 
prêt  à verfer  fon  fang  pour  lui  & à facrifier  fa  for- 
tune pour  fauver  FEiat. 

Qui  donc  a pu  , encore  une  fois  , porter  les 
Princes  à un  coup  d’éclat  aufli  violent  qu’inat- 
tendu ? Je  me  fuis  avifé  de  penfer  à leur  intérêt 
perfonnel  ; j’ai  jeté  un  coup  - d’œil  fur  différens 
comptes  de  finances  : voici  ce  que  j’ai  découvert , 
& je  n’ai  fans  doute  pas  tout  vu. 

M.  LE  Comte  d’ Artois. 

Le  Roi  paye  annuellement 
à ce  Prince  , la  fomme  de 

700.000  livres  au  - delà  des 

4,000,000  liv.  qu’il  donne  à 
chacun  de  fes  frères , pour  l’en- 
tretien de  fa  maifon  700,000  liv. 

2°  celle  de  237,600  liv. 
pour  appointemens  & traite- 
îTiens  de  fes  gens.  237,600  liv. 

3°  1,000,000  liv,  pour  l’ac- 
quit de  fes  dettes 1,000,000  liv. 

- 4®  Il  lui  abandonne  le  do- 

maine de  Chambord , affermé 

50.000  liv 

Ÿ On  a établi  dans  cette 

terre  un  haras  qui  coûte  au 


80,000  liv. 
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Gouvernement  120,000  liv.:  ‘ - 
cette  fomme  tourne  au  profit 
du  Prince  ou  de  ceux  qu’il  a 
mis  à la  tête  de  cet  établifTe- 

ment 120,000- liv* 

. Le  Prince  ne  paye  que 
18,220  liv.  de  vingtième;  au- 
lieu  de  400,000  liv.  & plus, 
ce  qui  fait  une  différence  de 
381,780 381,780  îîV. 

^ Total  . . • . 2,^19,380  liv. 


Nous  ne  portons  pas  ici  en  ligne  de  compte 
les  échanges  avantageux  par  lui  faits  de  fes  do- 
maines, avec  les  domaines  de  la  Couronne,  fous 
les  Miniftres  déprédateurs  qui  ont  été  à la  tête  de 
nos  finances. 

M.  LE  Prince  pe  Condé  et  ses  Enfans. 

M.  le  Prince  de  Condé  a vendu  au  Uoi  fon 
Comté  de  Clermont , moyennant  56,000,000  liv. 
Il  produifoit'  entre  fes  mains  70,000  liv.  toutes 
charges  déduites  : on  lui  fait  une  rente  annuelle 
de  1,800,000  liv.  , deux  tiers  payables  fur  la 
Ferme  générale , l’autre  tiers  fur  les  Régies  gé- 
nérales. 


i 
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Xe  produit  afluel  du  Comté  eft,  il  efi  vrai , plus 
cofifidérable  entre  les  mains  du  Gouvernement 
qu’il  ne  l’étoit  dans  celles  du  Prince , parce  que  les 
habitans , fous  cette  domination,  avoient  le  bon- 
heur d’échapper  à une  multitude  de  droits  fifcaux 
auxquels  le  Prince  les  a livrés  en  faifant  fon  traité. 

Cette  vente , comme  on  voit  , a été  beaucoup 
plus  utiles  aux  finances  de  la  Maifon  dé  Condé, 
qu’à  celles  de  l’Etat;  & il  feroît  très-pofiible  que 
les  Etats  généraux  prialTent  fon  Altelfe  féréniffime 
de  vouloir  bien  reprendre  ce  domaine,  la  Nation 
n’étant  pas  alfez  au  delTus  de  fes  affaires  pour  ache- 
ter à un  fi  haut  prix. 

Quand  le  Prince , par  une  ^ 
régie  févère,  pourroit  en  reti- 
rer 100,000 1.  net,  il  perdroit  à 
la  rupture  du  traité  1,700,000 
livres  par  an  ' 1,700,000  livres. 

Le  Prince  eft  abonné  pour 
fes  vingtièmes  , à 40,000  li- 
vres , on  pourroit  même  dire  à 
1^,323  liv.  , attendu  que  le 
Roi  lui  tient  compte  pour  fes 
vingtièmes  en  Bretagne  , de  ) 

2.0.167  liv. , & pour  fes  ving- 
tièmes en  Provence,  de  3, $10  ' 

livres;  mais  pofons  40,000  liv. 
s’il  fiipportoit  les  vingtièmes  à 
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raifon  de  fes  facultés  ils  feroient 
fixés  au  moins  à 500,000  liv., 
c’eft-à-dire , 460,000  liv.  au-delà 
de  ceux  qu’il  paye  aujourd’hui.  • 460,000  liv.' 

Total.  • . 2,160,000  liv. 


M.  LE  Prince  de  Conti. 

Je  n’ai  point  fous  les  yeux  l’état  des  échanges 
âmmenfes  qu’il  a faits , & je  ne  puis  en  préfenter  le 
tableau  ; mais  l’opinion  publique  veut  qu’il  ait  ga- 
gné des  fommes  confidérables  avec  le  Gouverne- 
ment, qui  eü  toujours  dausTufage  perdre. 

Ce  Prince  , conin\e  les  autres , eft  abonné  pour 
fes  vingtièmes  & on  fait  que  les  s^bonnemens 
font  une  manière  honnête  & détournée  de  s’affran- 
chir des  charges  publiques. 

Je  n’ai  pas  dit  un  mot  jufqu’à  préfent  des  pen- 
fions  exorbitantes,  des  places  très-inutiles  & très- 
lucratives  , dont  tous  ces  Princes  jouiffent  : abus 
révoîtans,  & que  les  Etats  généraux  ne  manque- 
ront pas  de  prendre  en  confidération. 

Les  Princes , il  efl  vrai,  paroiffent  ne  contempler 


C ^ ) Nous  apprenons  en  ce  moment,  par  une  voie  sûre,' 
que  ce  Prince  elt  abonné  à douze  cents  livres  pour  toute  im^ 
poûtion, 
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qu’avec  effroi  & douleur  le  fardeau  enoritie  qüî 
écrafe  la  Nation , & ils  offrent  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  réparer  le  mal.  Ils  Ont  la  pru- 
dence & la  difcrétion  de  ne  pas  s’expliquer  fur  l’é- 
/ tendue  de,  leurs  facrifîces  ; mais  qu’ils  les  portent 
jufqu’à  être  juftes , je  leur  réponds  par  avance  que 
le  peuple  fera  très-content. 

Depuis  que  les  Princes  ont  parlé  de  facrîfices 
les  grands  Seigneurs  qui  fingent  les  Princes,  les 
petits  Seigneurs  qui  fingent  les  grands,  enfin  juf- 
qu’aux  nobles  d’un  jour  & aux  anoblis , tous  par- 
lent de  facrifîces.  Eh , mon  Dieu  ! Meffieurs , point 
de  générofité  ; grâce  de  tous  ces  fentimens  qui  hu- 
milient ceux  qui  en  font  l’objet;  payez  vos  dettes; 
ne  payez  rien  au-delà  : le  Tiers-Etat  ne  demande 
que  juftice. 


